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REPRÉSENTATION    ET    ADMINISTRATION    LYONNAISES 


Le  département  de  Rhône-et-Loire  est   représenté 
à  l'Assemblée  Nationale  par 

MM.  Blanchon,  cultivateur  à  Chazelle  ; 

Georges  Caminet,  négociant  à  Lyon  ; 

Chirat,  procureur  général  syndic  du  dépar- 
tement ; 

Collomb   de   Gast,   juge   de  paix  à    Saint- 
Chamond  ; 

Dupuy  fils,  homme  de  loi  de  Montbrison. 

Duvant,  homme  de  loi,  à  Néronde  ; 

Jovin-MoUe,  administrateur  du  département 
à  St-Etienne  ; 

I 
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MM.  Adrien  Lamourette,  évèque  constitutionnel  ; 
Larûchette,    procurt-ur    général    syndic    du 

district  de  Roanne  ; 
Pierre-Edouard  Lemontey,    homme  de  loi, 

substitut  du  procureur  de  la  commune  de 

Lyon  ; 
Michon  Dumarais^  administrateur  du  dépar- 

ment  à  Roanne  ; 
Sage,  administrateur  du  département  ; 
Sanlaville,  notaire  à  Beaujeu  ; 
Saunier,  propriétaire  à  Lantigné  ; 
Thevenet,     cultivateur,    administrateur    du 

directoire  du   district  de  la  campagne  de 

Lyon. 

Supplcaiis. 

Dubouchet,  médecin  à  Montbrison  ; 

Marcelin  Béraud  ; 

Henri-Joseph  Estournel  ; 

Peillon  ; 

Clerjon,  ancien  conseiller  à  la  sénéchaussée 
de  Villefranche. 
Jean-François  Vitet.  —  Président  de  l'administration 

départementale  ; 
Louis  Vitet.  —  Maire  de  Lyon. 
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Le  tribunal  du  district  de  Lyon,  créé  par  la  loi  du 
24  août  1790,  est  composé  comme  il  suit  : 

Jt/ges. 

Fleury-Zacharie-Simon  Palerne  de  Savy ,  ancien 
avocat  général  en  la  ci-devant  cour  des 
Monnoies,  sénéchaussée  et  siège  présidial, 
et  ancien  maire  de  Lyon,  place  Saint- 
Michel  ; 

Jean-Bernard-Françoiô  Cozon,  ancien  avocat  du  roi 
en  la  ci-devant  sénéchaussée  et  siège  prési- 
dial, rue  Saint-Joseph  ; 

Jean-François-Faure  Montaland,  ancien  lieutenant 
général  criminel  en  la  ci-devant  sénéchaussée 
et  siège  présidial,  quai  de  Retz  ; 

Jean-François  Dupuis,  homme  de  loi,  ancien  admi- 
nistrateur de  l'Hôtel-Dieu  de  Lyon,  rue 
Tramassac  ; 

Jean  Ballet,  ancien  échevin,  rue  Tramassac  ; 

Jean-Marie  Ravier,  ancien  conseiller  en  la  ci  devant 
sénéchaussée  et  siège  présidial  de  Lyon, 
place  Montgolfier,  aux  Brotteaux. 

Suppléants. 

Pierre-François-Gabriel  Grassot,  ancien  conseiller  en 
la  ci-devant  sénéchaussée  et  siège  présidial 
de  Lyon,  quai  Saint-Clair  ; 
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Laurent  Ponthus-Loj'er,  ancien  conseiller,  quai  Saint- 
Clair  ; 

Antoine  Morand,  ancien  procureur  du  roi  au  ci- 
devant  bureau  des  finances  de  Lyon,  rue 
Saint-Dominique  ; 

Jean-François  Berger,  ancien  conseiller  en  la  ci-devant 
sénéchaussée  et  siège  présidial,  place  de 
Roanne. 

Commissaire  du  roi, 

Pierre-Thomas  Rambaud,  ancien  avocat  du  roi  en  la 
ci-devant  sénéchaussée  et  siège  présidial  de 
Lyon,  place  de  la  Charité. 

Accusateur  public. 

Fleury-Marie  Courbon-Montviol,  ancien  avocat  du 
roi  en  la  ci-devant  sénéchaussée  et  siège 
présidial  de  Lj^on,  rue  Saint-Jean. 

Greffier  en  chef. 

Alexis-Marie  Delolle,  homme  de  loi,  place  Saint- 
Jean. 
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8  Janvier 

Parmi  les  nombreux  complots,  vrais  ou  faux,  dont 
l'annonce  n'avait  pas  peu  contribué  à  l'effervescence 
des  esprits  pendant  l'année  1790,  celui  de  M.  de 
Bussy  n'avait  pas  eu  le  moindre  retentissement.  Le 
rapport  suivant  fait  à  l'Assemblée  Nationale,  par 
Voidel,  membre  du  comité  des  recherches,  réduisit  les 
faits  à  leur  véritable  valeur. 


«  Messieurs, 

«  Exactitude  et  constance  dans  les  recherches, 
sévérité  dans  l'examen  des  affaires,  justice  dans  les 
résultats,  tels  sont  les  devoirs  que  vous  nous  avez 
imposés  :  nous  nous  sommes  efforcés  jusqu'ici  de  les 
remplir,  et  nous  continuerons  nos  pénibles  travaux 
jusqu'à  ce  que  vous  nous  ayez  donné  des  successeurs. 
Sentinelle  de  la  Constitution,  votre  comité  trouve 
dans  les  calomnies  basses,  dans  les  cris  impuissans 
des  ennemis  de  la  France,  un  témoignage  honorable 
de  son  zèle  et,  dans  votre  estime,  la  récompense  de 
ses  veilles. 

«  Un  jour,  et  ce  sera  pour  nous  un  jour  de  bonheur 
et  de  gloire,  nous  viendrons  vous  dire  :  La  patrie  n'a 
plus  d'ennemis,   foudroyez   cette  institution  qui  fait 
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calomnier  la  liberté,  et  qui  rappelle  l'idée  d'un  temps 
qui  n'est  plus.  Mais  ce  jour  n'est  pas  encore  arrivé  ; 
tous  nos  ennemis  ne  sont  pas  vaincus  ;  et  la  folle 
résistance  de  quelques-uns,  les  projets  qu'elle  fait 
soupçonner,  les  espérances  qu'elle  suppose,  tout  nous 
fait  plus  que  jamais  une  loi  impérieuse  de  la  plus 
attentive  surveillance. 

<(  Mais,  Messieurs,  ce  n'est  pas  dans  cette  affaire 
que  vous  trouverez  des  projets  dangereux,  ni  des 
complots  criminels  ;  elle  nous  avoit  paru  d'abord  se 
présenter  avec  des  caractères  très  graves  ;  nous  avons 
voulu  tout  savoir,  tout  découvrir.  Plusieurs  corps 
administratifs,  des  municipalités,  des  citoyens,  ont 
réuni  leurs  efforts  aux  nôtres  ;  nous  avons  multiplié 
nos  recherches  ;  nous  ne  les  avons  enfin  cessées  que 
par  l'impuissance  où  nous  nous  sommes  trouvés  de 
les  porter  plus  loin,  et  lorsqu'elles  n'ont  plus  produit 
que  des  redites.  A  notre  avis,  tout  se  réduit  à  une 
imprudence.  Nous  allons  vous  mettre  les  faits  sous 
les  yeux  ;  vous  jugerez.  Messieurs,  si  nous  nous 
sommes  trompés. 

«  Le  12  octobre  dernier,  le  district  de  Saulnière,  à 
Valence,  sur  le  rapport  d'un  citoyen  qui  ne  voulut 
pas  alors  se  nommer,  mais  que  les  informations  ont 
fait  connoître  depuis,  le  sieur  Roche,  dénonça  au  zèle 
de  la  municipalité  de  Valence  un  projet  de  contreré- 
volution  dont  M.  de  Bourbon  Bussy,  résidant  dans  le 
Beaujolois,  devoit  être  un  des  principaux  agens. 
Celui-ci,  disoit-on,  devoit  avoir  formé  une  compagnie 
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volontaire  de  son  nom  ;  leur  uniforme  est  signalé, 
habit  vert,  doublure  cramoisi,  collet  cramoisi,  passe- 
poil  vert,  pattes  à  trois  pointes  sur  la  poche,  bouton 
jaune  avec  une  fleur  de  lys  dans  le  champ,  aiguillette 
et  trèfle  en  or,  et  plumet  blanc.  Les  sieurs  Borie  et 
Blein,  le  premier,  ex-gendarme,  le  second,  fils  d'un 
receveur  aux  péages,  étoient  du  nombre  des  volon- 
taires ;  ils  dévoient  aller  se  réunir,  à  Besançon,  à  une 
armée  de  40,000  hommes,  sous  les  ordres  de  M.  d'Au- 
tichamp,  commandant  de  cette  place.  Si  la  marche  de 
ce  corps  de  volontaires,  dit  la  dénonciation,  pouvoit 
causer  quelques  alarmes,  ils  se  sépareroient  par  bandes 
de  quatre,  et  passeroient  par  les  ponts  d'Arcias  et  de 
Meures,  dont  les  pontonniers  étoient  gagnés.  Soixante- 
deux  brigades  de  maréchaussée,  également  gagnées, 
dévoient  protéger  la  marche  jusqu'à  Besançon,  en 
formant  l'avant  et  l'arrière-garde  du  corps  des  volon- 
taires. M.  d'Autichamp  devoit  se  rendre  à  Paris,  pour 
enlever  le  roi  et  dissoudre  l'Assemblée  Nationale. 
Deux  autres  armées  dévoient  en  même  temps  entrer 
en  France,  l'une  de  40,000  hommes  par  le  pont  du 
Saint-Esprit,  sous  les  ordres  de  M.  de  Condé,  la 
seconde  de  30,000  hommes  par  le  Pont-de-Beau- 
voisin,  sous  les  ordres  de  M.  d'Artois. 

«  Le  sieur  Borie  avoit  fait  faire  mystérieusement,  à 
Valence,  un  habit  parfaitement  semblable  à  l'uniforme 
signalé  par  la  dénonciation.  Le  sieur  Blein  et  lui 
avoient  quitté  subitement  cette  ville.  Ce  mystère,  ce 
départ  firent  naître  des  soupçons.   Le  procureur  du 


8  LYON    EN    I791 

roi  en  la  sénéchaussée  de  Valence,  d'après  la  dénon- 
ciation du  district  de  Saulnière,  rendit  plainte.  On 
informa.  Quatre  témoins  furent  entendus,  les  sieurs 
Serrepuy  et  Dupuy,  tailleurs  ;  Béranger,  praticien  ; 
et  Championet.  Ces  deux  derniers  parlent  des  faits 
dont  j'ai  eu  l'honneur  de  vous  rendre  compte,  comme 
les  tenant  du  sieur  Roche  qui,  lui-même,  les  tenoit 
du  sieur  Blein,  son  ami,  désigné  l'un  des  volontaires 
de  Bourbon-Bussy. 

«  Voici,  Messieurs,  quelle  fut  l'origine  de  toute 
cette  affaire. 

«  Les  sieurs  Béranger  et  Championet,  se  trouvant 
à  souper  avec  le  sieur  Roche,  dans  l'auberge  du  sieur 
Constantin,  les  deux  premiers  s'entretenoient  des 
motifs  présumés  du  départ  des  sieurs  Borie  et  Blein  ; 
on  leur  supposoit  des  projets  funestes  ;  chacun  faisoit 
sa  glose  ;  mais  tous  s'accordoient  à  dire  que  s'ils 
avoient  la  moindre  connoissance  d'un  mauvais  dessein, 
ils  s'empresseroient  de  le  dénoncer.  Vous  êtes,  disoit- 
on  à  Roche,  l'ami  du  sieur  Blein  ;  vous  devez  être 
dans  sa  confiance.  Alors  Roche  fit  un  effort  sur  lui- 
même,  s'ouvrit  à  eux,  conduisit  le  sieur  Championet 
dans  sa  maison,  et  lui  remit  une  note  qu'il  avoit  prise 
des  confidences  du  sieur  Blein.  Cependant  la  dénon- 
ciation fut  bientôt  publique.  A  la  sollicitation  des  cinq 
districts  de  Valence,  la  municipalité  en  envoya  une 
expédition  aux  municipalités  et  gardes  nationales  de 
Besançon,    Dijon,    Mâcon,    et   au    département    de 
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Rhône-et-Loire.  Celui-ci  en  fit  parvenir  à  l'instant 
des  copies  à  tous  les  districts  de  son  arrondissement. 
Bientôt  toute  la  contrée  fut  sur  ses  gardes  ;  et  le 
projet  eût-il  été  aussi  vrai  qu'il  pouvoit  paroître 
absurde  et  chimérique,  son  succès  fut  dès  lors  im- 
possible. 

«  La  municipalité  et  la  garde  nationale  de  Mâcon, 
averties,  comme  les  autres,  mais  plus  voisines  de 
l'habitation  de  M.  Mignot  de  Bussy,  seul  homme  de 
ce  nom  dans  le  Beaujolois,  lui  attribuèrent  ce  que  la 
dénonciation  disoit  de  M.  de  Bourbon-Bussy  ;  et  le 
17  octobre,  à  cinq  heures  du  matin,  le  château  de 
M.  de  Bussy  fut  investi  par  deux  cents  hommes  de  la 
garde  nationale  de  Mâcon,  et  quelques  autres  gardes 
des  municipalités  voisines,  recueillies  sur  le  passage 
et  qui  voulurent  avoir  part  à  cette  expédition. 

«  M.  de  Bussy  parut  à  une  croisée,  et  coucha  en 
joue  la  garde  nationale,  mais  ne  tira  pas.  Dans  le 
même  temps  une  malle  fut  jetée  par  une  croisée  ;  et 
peu  après  le  détachement  fut  introduit  dans  le  château. 
On  en  fit  une  visite  exacte  ;  on  y  trouva  deux 
trombes,  quelques  fusils,  quelques  sabres,  des  car- 
touches, et  deux  barils  de  poudre  contenant  environ 
quatre-vingts  livres.  La  malle  fut  recueillie  et  visitée  ; 
elle  contenoit  six  habits  de  l'uniforme  signalé  par  le 
district  de  Valence. 

((  Alors  se  trouvoient  au  château  de  Bussy  les 
sieurs  Dubost  de  Curieux ,   son  parent  ;  Girier  des 
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Fontaines,  ex- gendarme  ;  Servon,  officier  à  la  suite 
du  régiment  de  Monsieur,  dragons  ;  Chanut,  maré- 
chal-des-logis  ;  et  Laupré,  adjudant  du  régiment  de 
Dragons-Lorraine  ;  les  sieurs  Platet  frères,  habitans 
de  Villiers,  et  Muzy,  habitant  de  Villefranche. 

«  On  avoit  dénoncé  à  Valence  la  formation  d'un 
corps  de  volontaires,  sous  le  nom  de  volontaires  de 
Bourbon-Bussy.  On  avoit  dénoncé  les  uniformes  ;  huit 
particuliers,  jeunes  pour  la  plupart,  se  trouvoient  au 
château  de  Bussy.  On  avoit  voulu  sauver  la  malle  qui 
contenoit  des  uniformes  ;  M.  de  Bussy  avoit  paru 
vouloir  se  défendre.  Une  telle  réunion  de  circon- 
stances pouvoit,  en  ce  premier  moment,  égarer 
l'homme  le  plus  sage,  et  lui  présenter  au  moins  un 
commencement  d'exécution  d'un  plan  plus  vaste,  quel 
qu'il  fût.  Elle  parut  au  détachement  et  aux  officiers 
municipaux  de  Mâcon  qui  dévoient,  avec  ceux  de 
Villiers,  diriger  l'opération,  dans  l'effervescence  qui 
accompagne  presque  toujours  une  découverte  regardée 
comme  importante,  une  preuve  complète  des  faits 
dénoncés. 

«  En  conséquence,  M.  de  Bussy  et  ses  commen- 
çaux  (sic)  furent  arrêtés  et  conduits  à  Màcon,  où  ils 
furent  tous  immédiatement  interrogés. 

«  Avant  de  vous  rendre  compte  des  interrogatoires 
dans  lesquels  votre  comité  a  trouvé  la  solution  de 
presque  toutes  les  difficultés  que  présentoit  la  justifi- 
cation de  M.  de  Bussy,  il  croit  devoir  vous  parler  des 
incidents  qui  suivirent  son  arrestation. 
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«  Au  mois  d'août  dernier,  un  sieur  de  l'Epinay, 
ci-devant  gentilhomme  du  Beaujolois,  envoya  au 
château  de  Bussy  un  homme  de  confiance,  porteur 
d'uu  registre,  contenant,  dit-on,  une  copie  colla- 
tionnée  de  ses  titres  de  noblesse  avec  une  lettre  de 
recommandation  à  M.  de  Bussy,  pour  le  prier  de 
constater  par  sa  signature  et  son  cachet  l'existence  ou 
la  vérité  de  ces  titres. 

«  Le  18  octobre  dernier,  on  saisit  à  Belleville  chez  le 
sieur  Langeron,  pontonnier,  une  malle  adressée  au 
sieur  Désiré  Borie,  à  Lyon  ;  elle  fut  ouverte  et  visitée, 
et  on  n'y  trouva  de  suspect  que  quatre  cocardes 
blanches  de  bazin. 

«  Presque  dans  le  même  temps,  le  sieur  Borie, 
fuyant  en  Savoie,  avoit  été  arrêté  près  du  Pont-de- 
Beauvoisin,  cherchant  à  traverser  la  rivière  au  gué, 
pour  éviter  l'infaillible  et  exacte  inspection  de  la  garde 
nationale  de  cette  ville.  Pour  s'échapper  plus  sûrement, 
il  avoit  laissé  son  porte-manteau  et  sa  voiture  à  la 
Verpillière,  d'où  il  étoit  parti  à  pied,  après  avoir  écrit 
à  M.  de  Bussy  la  lettre  dont  j'aurai  l'honneur  de  vous 
parler.  Il  suivoit  des  chemins  de  traverse  guidé  par  un 
domestique,  que  lui  avoit  donné  un  Anglois  venant 
de  Turin,  et  avec  lequel  il  s'étoit  rencontré  dans  l'au- 
berge à  la  Verpillière. 

«  Ce  porte- manteau  a  été  visité  et  renfermoit 
l'habit  d'uniforme,  et  autres  effets  non  suspects. 

«  Peu  de  jours  après  l'arrestation  de  ^L  de  Bussy, 
on  intercepta  une  lettre  à   son  adresse,  sans  date  de 
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jour  ni  de  lieu,  mais  signée  :  le  chevalier  Borie,  et 
que  l'on  a  su  depuis  avoir  été  écrite  par  celui-ci  de  la 
Verpillière.  Elle  est  conçue  en  ces  termes  : 

((  Monsieur, 

«  J'ai  l'honneur  de  vous  prévenir  que  je  suis  parti 
de  Lyon,  fort  heureusement,  car  nous  avons  été  dé- 
noncés à  Lyon,  comme  contre-révolutionnaires.  Je  me 
suis  entendu  nommer  à  Lyon  ;  et  jugez  dans  quelle 
situation  j'ai  dû  me  trouver.  Mais  enfin  je  suis  arrivé 
à  la  Verpillière,  d'où  je  suis  obligé  de  partir  à  pied  : 
Dieu  veuille  que  j'arrive  à  bon  port  !  Si  vous  trouvez 
bon  que  je  vous  donne  un  conseil,  c'est  de  partir  sur- 
le-champ.  Je  compte  avoir  l'honneur  de  vous  voir  à 
Chambéry  ;  mais  je  vous  jure  ma  parole  d'honneur, 
qu'au  cas  qu'on  me  mette  la  main  dessus,  personne 
ne  saura  qui  je  suis.  Dès  que  j'aurai  l'honneur  de  vous 
voir,  je  vous  rapporterai  les  choses  plus  au  net,  et  c'est 
en  attendant  le  plaisir  de  vous  voir,  que  je  suis, 
etc.. 

«  Signé  :  Le  chevalier  de  Borie.  » 

«  On  avoit  au5si  intercepté  une  lettre  adressée  par 
le  sieur  Bourdon,  ancien  secrétaire  des  ci-devant  états 
du  Màconnois,  à  un  ami  commun  de  la  famille  de 
M.  de  Bussy. 

«  Votre  comité,  Messieurs,  croit  qu'il  est  néces- 
saire de  vous  la  faire  connoître. 
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Extrait  des  actes  et  repstres  de  la   vnmicipalitè 
de  Mdcon. 


Lettre  de  M.  Bourdon  à  M.  de  Saint-Fond. 

Beaujeu,  mardi  matin, 
(f  Monsieur, 

((  Je  ne  pourrois  {sic)  pas  aller  dîner  aujourd'hui  à 
Julliénas  ;  quelques  affaires  que  je  prévoyois,  et 
d'autres  que  je  ne  prévoyois  pas,  m'en  empêchant. 
Mais  si  vous  y  allez,  Monsieur,  je  crois  qu'il  est  essentiel 
de  faire  sentir  à  M.  le  chevalier,  qu'il  n'y  a  rien  de 
plus  pressé  que  d'envoyer  à  Paris  un  homme  du  Beau- 
jolois,  sage,  prudent  et  circonspect,  en  état  de  trouver 
des  jours  au  comité  des  recherches  de  l'assemblée,  et 
dans  l'intérieur  du  Chàtelet,  pour  y  préparer,  s'il  est 
possible,  la  véritable  opinion  qu'on  doit  prendre  des 
étourderies  du  détenu.  Je  suis  intimement  convaincu, 
que  tout  ce  qu'il  a  pu  faire  et  dire,  se  réduit  pure- 
ment à  cela.  Le  comité  des  recherches  aura  directe- 
ment ou  indirectement  beaucoup  d'iniîuence  sur 
l'instruction,  on  peut  tenir  cela  pour  certain. 

ff  Je  pense  aussi  qu'il  est  inutile,  je  dis  plus,  je 
crois  qu'il  est  essentiel  que  la  personne  qui,  par  atta- 
chement pour  la  famille,  se  chargera  d'une  pareille 
mission,   paroisse  n'en   avoir  aucune.    Un   fondé  de 
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procuration  est  suspect  ;  l'intérêt  qu'inspire  un  frère 
et  un  parent  ne  frappant  que  sur  la  note  tonique  de  la 
majorité,  pourrait  faire,  au  commencement  d'une 
affaire  de  cette  nature  plus  de  mal  que  de  bien.  Dans 
les  circonstances  où  nous  nous  trouvons,  on  voit 
moins  ce  qui  est  que  ce  qu'on  veut  prévenir  ;  les 
premières  idées  résistent  ;  il  faut  les  ramener,  gra- 
duellement, au  point  de  raison.  Mais  pour  cela,  il  me 
semble  qu'un  intérêt  direct  est  un  mauvais  passe- 
port, et  que  les  remontrances  d'un  homme,  qui  rend 
simplement  témoignage  à  la  vérité,  sont  plus  etilicaces. 
Quand  on  est  là,  c'est  alors  que  les  démarches  de  la 
famille  et  des  amis  peuvent  avoir  une  marche  ferme 
et  solide,  parce  que  le  terrein  (sic)  est  nivelé,  parce 
que  les  esprits  sont  disposés  à  recevoir  les  impressions 
de  la  vérité  déjà  aperçue,  sentie,  et  dont  on  n'attend 
plus  que  le  développement. 

<(  Enfin,  Monsieur,  si  mon  opinion  peut  être  de 
quelque  poids  dans  le  parti  qu'on  prendra,  je  pense 
que  la  personne  envoyée  doit  se  trouver  à  Paris 
comme  par  hasard.  Venant  du  Beaujolois,  les  ques- 
tions ne  lui  manqueront  pas,  et  c'est  à  y  répondre 
convenablement  qu'elle  doit  bien  s'étudier.  En  même 
temps,  on  doit  s'occuper  ici,  sans  perte  de  temps,  à 
préparer  tout  ce  qui  peut  conduire,  sinon  à  constater, 
du  moins  à  faire  présumer  une  effervescence  de  tête 
fortement  combattue,  mais  sur  laquelle  on  n'avoit 
point  d'inquiétudes,  parce  qu'on  ne  croyoit  pas  qu'une 
pareille  extravagance  pût  jamais  fixer  l'attention  pu- 
blique. 
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«  Au  fait  voilà,  je  crois,  le  vrai  mot  de  toute  cette 
affaire.  Cette  histoire  des  brigades  de  maréchaussée 
gagnées  a  bien  l'air  d'un  conte  ;  mais  il  est  précieux, 
parce  que  je  ne  doute  pas  que  toutes  les  brigades  de 
la  route  ne  s'empressent  de  désavouer  une  inculpation 
aussi  grave. 

«  J'aurois  bien  désiré.  Monsieur,  que  mes  affaires 
et  ma  position  m'eussent  permis  de  donner  ce  témoi- 
gnage d'attachement  à  une  famille  que  j'honore, 
autant  que  je  la  respecte.  Le  zèle,  que  j'aurois  mis  à 
la  servir  dans  une  conjoncture  aussi  délicate,  auroit 
suppléé  aux  talents  que  je  n'ai  pas  ;  mais  je  ne  peux 
faire  pour  le  moment  que  des  vœux  pour  que  cette 
affaire  soit  prise  dans  son  vrai  sens,  c'est-à-dire,  soit 
regardée  comme  une  grande  étourderie,  désirant 
ardemment  voir  renaître  promptement  la  tranquillité 
et  le  bonheur  dans  une  famille  recommandable  à 
toute  sorte  de  titres. 

«  Agréez,  je  vous  prie,  Monsieur,  les  assurances 
de  mon  respect  et  de  mon  attachement. 

«  Signé  :  sur  la  lettre,  B...  avec  paraphe. 

«  Rappelez-moi  au  souvenir  de  M.  du  Pizai,  en  lui 
présentant  mes  respectueux  saluts,  je  vous  prie. 

«  Sur  l'enveloppe  est  écrit  ce  qui  suit  :  «  A 
«  Monsieur,  Monsieur  de  Saint-Fond,  chevalier  de 
«  l'ordre  royal  et  militaire  de  Saint-Louis,  au  château 
((  du  Pizai,  au  Pizai. 

«  Par  extrait,  collationné, 

«  Crenelet,  secrétaire.  » 
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«  Cette  lettre  dont,  nprès  le  plus  mûr  examen, 
votre  comité  a  adopté  le  résultat,  avoit  momentané- 
ment produit  sur  ses  membres  un  effet  directement 
opposé  à  celui  que  se  proposoit  le  sieur  Bourdon  ;  il 
voyoit  dans  les  mesures  indiquées  pour  donner  à  cette 
affaire  la  tournure  d'une  étourderie,  un  piège  adroit  et 
des  moyens  fins  de  séduction  ;  mais  il  a  senti  que  la 
prévention  même  qui  naissoit  d'un  sentiment  de  déli- 
catesse étoit  le  plus  dangereux  des  pièges  pour  les 
cœurs  honnêtes,  et  il  l'a  évité. 

a  Je  ne  vous  ai  présenté  jusqu'ici.  Messieurs,  que 
les  faits  qui  peuvent  faire  paroître  M.  de  Bussy  cou- 
pable. C'étoit  la  partie  la  plus  pénible  de  ce  rapport, 
en  le  justifiant,  ma  tâche  devient  plus  facile  et  plus 
douce. 

«  Je  commence  par  écarter  le  plan  de  contre-révo- 
lution, tel  qu'il  est  présenté  dans  la  dénonciation  de 
Valence  ;  une  armée  de  40,000  hommes  se  formant 
subitement  dans  le  cœur  du  royaume  ;  deux  autres 
grandes  armées  sortant,  comme  par  enchantement, 
du  mont  Cenis,  et  attaquant  instantanément  nos  fron- 
tières. Tout  cela  me  paroît  aussi  croyable  que  les 
contes  de  fées  ou  les  miracles  de  Mahomet. 

«  Voyons  en  peu  de  mots  à  quoi  se  réduit  cet 
étalage  absurde  de  forces  imaginaires. 

«  M.  de  Bourbon-Bussy,  disoit-on,  devoit  former 
ou  même  formoit  un  corps  de  volontaires  de  200 
hommes,  auxquels  dévoient    se   réunir  soixante-deux 
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brigades  de  maréchaussée.  Je  ne  m'attacherai  pas  à 
cette  dernière  partie,  elle  est  hors  de  toute  vraisem- 
blance ;  dans  toutes  les  recherches  très  nombreuses  et 
très  suivies  auxquelles  cette  affaire  a  donné  lieu,  rien 
ne  prouve  et  n'indique  même  une  pareille  trahison. 
Je  craindrois  d'ailleurs,  en  voulant  le  justifier,  d'in- 
sulter au  patriotisme  d'un  corps,  qui  a  toujours,  et 
surtout  depuis  la  Révolution,  rendu  de  grands  services 
à  l'Etat,  et  que  vous  venez  de  tirer  de  l'espèce  d'abjec- 
tion, dans  laquelle  le  despotisme  l'avoit  retenu. 

«  La  brigade  de  Beau) eu  alloit  quelquefois  dans 
ses  tournées  visiter  M.  de  Bussy  ;  plusieurs  cavaliers 
avoient  servi  sous  ses  ordres  dans  le  régiment  de 
Lorraine  ;  il  leur  faisoit  des  honnêtetés,  assurément 
il  n'y  a  rien  là  de  répréhensible,  et  ce  fait  est 
prouvé. 

«  Le  corps  des  deux  cents  volontaires  est  réduit 
aux  dix  particuliers  arrêtés,  et  en  y  joignant  le  sieur 
Blein,  qui  devoit  en  faire  partie,  cela  composeroit  une 
troupe  de  onze  hommes. 

«  Les  détenus  ont  été  interrogés  séparément  à 
Mâcon,  puis  à  Paris  ;  le  sieur  Borie  l'a  été  au  Pont- 
de-Beauvoisin  ;  ils  sont  parfaitement  concordans  sur 
les  faits  essentiels,  et  des  aveux  que  renferment  les 
interrogatoires,  il  résulte  invinciblement  que  M.  de 
Bussy  avoit  le  projet  de  s'attacher  pour  quelque  temps, 
sous  le  nom  de  volontaires,  mais  sans  aucun  enga- 
gement ni  règlement,  douze  à   quinze  personnes  de 
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bonne  volonté,  et  voilà   le  compte  qu'il  rend  de  ses 
motifs. 

«  Au  mois  d'août  1789,  plusieurs  châteaux  furent 
incendiés  dans  le  Mâconnois.  Ce  fait  est  universelle- 
ment connu.  M.  de  Bussy  rassembla  quelques  amis, 
quelques  jeunes  gens  de  bonne  volonté,  se  mit  à  leur 
tête,  se  porta  aux  endroits  menacés,  et  sans  effusion 
de  sang,  parvint  à  garantir  ses  propriétés  et  celles  de 
ses  voisins.  Il  avoit  alors  quelques  uniformes  de  son 
régiment,  il  en  revêtit  une  partie  de  sa  petite  troupe  ; 
les  brigands  la  prirent  pour  un  détachement  des 
troupes  de  ligne,  et  ce  stratagème  leur  en  imposa. 

«  Les  désordres  ayant  cessé,  mais  craignant  encore 
qu'ils  ne  se  renouvelassent,  M.  de  Bussy  acheta  deux 
pièces  de  drap  verd  pour  en  faire  des  habits,  et  ii  leur 
donna,  dit-il,  dans  son  intention  une  double  destina- 
tion. Si  la  dévastation  recommençoit,  il  auroit  pu  faire 
des  uniformes  pareils  à  ceux  des  volontaires  à  cheval 
de  Mâcon;  si  tout  étoit  tranquille,  il  en  feroit  habiller 
ses  domestiques.  Ainsi  il  garda  le  drap  sans  l'employer 
pendant  près  d'une  année. 

«  Cependant,  il  s'étoit  attaché  par  reconnoissauce 
les  frères  Platet,  habitants  de  Villiers,  qui  s'étoient 
joints  à  lui  pour  repousser  les  brigands  et,  depuis  lors, 
ils  faisoient  leur  demeure  habituelle  au  château. 

«  A  la  fédération  du  14  juillet,  les  gardes  natio- 
nales de  Villiers  et  de  quelques  autres  paroisses  se 
réunirent  pour  cette  cérémonie.  M.  de  Bussy,  accom- 
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pagiié  du  sieur  Chanut  et  de  quelques  autres,  s'y 
rendit  dans  l'intention  d'y  prêter  son  serment  ;  ils 
étoient  en  uniforme,  l'épée  au  côté,  une  badine  à  la 
main  ;  ils  furent  chassés  par  un  détachement  de  la 
garde  nationale  de  Villiers,  que  commandoit  le  sieur 
Bailly.  Celui-ci  donna  l'ordre  à  sa  troupe  de  coucher 
en  joue  M.  de  Bussy  et  ses  compagnons,  et  deman- 
doit  au  commandant  l'ordre  pour  faire  feu  ;  M.  de 
Bussy  se  retira  ;  il  porta  des  plaintes  de  cette  insulte 
d'abord  à  la  municipalité  de  Villiers,  puis  au  district 
de  Villefranche  ;  il  leur  demandoit  justice,  et  ne  put, 
diî-il,  l'obtenir. 

«  Il  pensa  dès  lors,  à  la  disposition  des  esprits, 
qu'il  pouvoit  courir  des  dangers,  il  apprit  à  peu  près 
vers  ce  temps  qu'on  avoit  brûlé  un  château  dans  la 
ci-devant  province  de  Lorraine,  il  craignoit  que  les 
feux  ne  se  rallumassent,  il  crut  qu'il  étoit  prudent  de 
réaliser  son  projet  de  faire  faire  des  uniformes,  et  il 
en  fît  faire  six  par  un  nommé  Bernillon,  tailleur  à 
Belleville.  Il  paroît  que  cela  se  fit  sans  mystère,  car 
le  tailleur,  interrogé  par  la  municipalité  de  Belleville, 
déclara  qu'on  ne  lui  avoit  pas  recommandé  le 
secret. 

«  L'insulte,  faite  à  M.  de  Bussy  à  la  fédération  du 
14  juillet,  se  trouve  confirmée  par  une  déclaration 
officielle  du  sieur  Bailly. 

<(  Le  sieur  Muzy  qui  alloit  quelquefois  au  château 
portoit  depuis  près  d'un  an,   à  Villefranche,  un  habit 
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de  fantaisie  qui  ne  différoit  de  ceux  qu'a  fait  faire 
M.  de  Bussy  que  par  la  patte  des  poches  :  cet  habit 
n'avoit  excité  aucune  réclamation,  il  crut  donc  pouvoir 
sans  inconvénient  en  faire  faire  de  semblables. 

«  Pour  éloigner  tout  soupçon  sur  les  causes  du 
rassemblement  des  détenus  au  château  de  Villiers,  au 
moment  de  leur  arrestation,  M.  de  Bussy  dit  que  sa 
fortune  lui  permet  de  recevoir  chez  lui  habituellement 
un  certain  nombre  de  personnes.  Il  reprend  ensuite 
en  détail  les  motifs  et  le  temps  du  séjour  de  chacun 
d'eux.  Le  sieur  Dubost,  son  parent,  est  sans  res- 
sources, et  il  est  pauvre  ;  le  sieur  Girier  est  chez  lui, 
depuis  les  ravages  du  mois  d'août  1789,  et  a  contribué 
à  les  faire  cesser,  il  lui  a  offert  un  asyle  en  attendant 
la  nouvelle  organisation  de  l'armée,  dans  laquelle  il 
espéroit  trouver  une  place.  Le  sieur  Muzy  avoit  avec 
lui  des  relations  d'affaires  et  d'intérêt,  et  venoit  le 
voir  assez  souvent  ;  le  sieur  Servan,  son  ami,  étoit 
venu  lui  faire  visite,  et  n'étoit  arrivé  au  château  que 
depuis  sept  à  huit  jours  ;  le  sieur  Chanut,  maréchal- 
des-logis  de  son  régimenf,  étoit  chargé  autrefois  du 
recrutement  et  obligé  de  lui  rendre  des  comptes,  ce 
qui  le  mettoit  dans  le  cas  de  voir  souvent  ce  sous- 
officier  ;  enfin,  le  sieur  Laupré,  adjudant  du  même 
régiment,  avoit  été  forcé  de  s'éloigner,  à  cause  de 
l'insurrection  des  dragons,  il  étoit  venu  lui  demander 
un  asyle,  qui  cependant  ne  lui  avoit  été  accordé  qu'à 
la  recommandation  expresse  du  colonel  de  ce  régi- 
ment. 
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«  Deux  faits  restent  à  éclaircir,  la  malle  jetée  par 
une  croisée,  lorsque  le  château  se  trouva  investi,  et 
la  lettre  écrite  de  la  Verpillière  par  le  sieur  Borie  au 
sieur  de  Bussy. 

«  Voici  comment  ce  dernier  les  explique  ;  ]c  fus 
prévenu  la  veille  de  mon  arrestation,  dit-il,  de  la 
dénonciation  faite  à  Valence,  je  fus  tranquille,  parce 
que  j'étois  innocent  ;  mais  quand  je  vis  mon  château 
environné,  je  craignis  que  la  vue  des  uniformes  ne 
confirmât  les  soupçons  qu'avoit  pu  faire  naître  cette 
dénonciation  ;  c'est  ce  qui  détermina,  sans  autre 
réflexion,  l'ordre  que  je  donnai  de  la  jeter  par  les 
fenêtres. 

«  A  l'égard  du  sieur  Borie,  je  n'eus  jamais  de  rela- 
tions avec  lui  ;  il  me  fut  présenté  par  le  sieur  Girier, 
son  ancien  camarade,  et  je  l'accueillis  sous  ce  titre  ; 
il  avoit  entendu  parler  de  mon  projet  d'avoir  une 
petite  troupe  de  volontaires  en  cas  d'incendies  ;  il  me 
fit  à  cet  égard  des  offres  de  services,  je  l'en  remerciai 
en  lui  disant  que  je  les  accepterois  avec  plaisir,  s'ils  me 
devenoient  nécessaires.  Lorsqu'il  se  vit  dénoncé, 
ainsi  que  moi,  sans  doute  il  craignit  les  rigueurs  d'une 
détention,  il  la  craignit  sans  doute  aussi  pour  moi  ;  il 
prit  la  fuite  et  me  la  conseilla. 

«  Le  sieur  Borie  rend  absolument  le  même  compte 
de  sa  fuite  et  de  ses  motifs. 

«  Une  autre  dénonciation  faite  par  le  sieur  Maniu, 
cavalier  de  maréchaussée  à  Villefranche,  s'est  jointe 
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contre  M.  de  Bussy  à  celle  de  Valence  ;  elle  porte  que 
le  sieur  Blein,  quelques  jours  avant  l'arrestation,  s'est 
rendu  le  soir  au  château  de  Villiers  ;  qu'à  son  arrivée, 
il  a  eu  avec  M.  de  Bussy  une  conversation  longue  et 
secrète,  que  l'on  s'est  mis  à  table  ensuite,  mais  que 
M.  de  Bussy  et  ses  commensaux  furent  fort  tristes,  et 
que  le  sieur  Blein  repartit  le  lendemain  de  grand 
matin,  et  le  sieur  Borie  peu  de  temps  après  lui. 

«  M.  de  Bussy  convient  qu'il  a  eu  avec  le  sieur 
Blein  une  conversation  particulière  ;  il  dit  que  le  sieur 
Blein  l'a  instruit  des  bruits  circulant  à  Valence  au 
sujet  des  uniformes,  et  qu'il  l'a  prié  de  repartir 
promptement,  de  retourner  à  Valence,  pour  y  dé- 
truire tous  ces  bruits  en  disant  la  vérité. 

«  Enfin,  Messieurs,  nous  croyons  devoir  vous  parler 
d'un  fait,  qui  n'a  rien  changé  à  notre  opinion,  sur 
lequel  nous  ne  vous  proposerons  aucune  disposition 
particulière,  et  qui  peut  seulement  prouver  que  M.  de 
Bussy  avoit  dans  son  voisinage  des  ennemis  qui 
vouloient  le  perdre. 

ff  Un  nommé  Meiziat,  habitant  de  Romanèche, 
gagné,  à  ce  qu'il  a  dit  depuis  par  un  nommé  Bévillon, 
de  Mâcon,  a  fabriqué  deux  lettres  :  l'une,  signée  le 
comte  d'Artois  ;  la  seconde,  de  Montrevel,  destinées 
toutes  deux  à  faire  paroître  des  liaisons  criminelles 
entre  les  deux  prétendus  signataires  et  M.  de  Bussy. 
La  fraude  a  été  découverte  ;  le  nommé  Meiziat  l'a 
avouée,  en  la  traitant  de  plaisanterie,   ce  qui  lui  a 
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attiré  une  sentence  de  police  de  la  municipalité  de 
Romanèche,  qui  le  condamne  en  50  livres  d'amende. 
Un  faux  de  ce  genre,  qui  tendoit  à  compromettre 
gravement  l'honneur  d'un  citoyen,  nous  a  paru  un 
grand  crime  ;  mais  nous  avons  cru  que  la  poursuite 
de  ce  délit  privé  appartenoit  essentiellement  à  M.  de 
Biissy. 

«  Toutes  les  explications  données  par  celui-ci  et  les 
détenus,  nous  ont  paru.  Messieurs,  plausibles  et  satis- 
faisantes :  nous  ne  pouvons  pas  scruter  les  intentions 
des  hommes  ;  leurs  actions  seules  sont  soumises  à 
notre  jugement.  Nous  avons  trouvé  dans  leurs  ré- 
ponses, séparées,  et  que,  très  difficilement  au  moins, 
ils  ont  pu  concerter,  de  l'uniformité,  et  par  une  consé- 
quence naturelle,  de  la  bonne  foi.  Le  projet  de  défendre 
ses  propriétés  et  celles  d'autrui,  quoique  très  légitime 
et  très  louable  en  soi,  n'autorisoit  cependant  pas 
M.  de  Bussy  à  faire  faire  des  uniformes  à  ses  amis  ; 
mais  dans  les  circonstances  présumées  où  il  se  trouvoit, 
étoit-ce  un  délit  ?  Nous  ne  le  croyons  pas.  Un  crime 
de  lèse-nation  ?  encore  moins  ;  c'étoit  une  imprudence 
grave,  qui  l'exposoit  à  tous  les  soupçons  et  à  tous  les 
déplaisirs  qui  en  ont  été  la  suite.  Mais  vous  penserez 
peut-être  comme  nous,  que  trois  mois  de  détention 
sont  une  réparation  suflEisante  de  cette  faute. 

«  Nous  venons  d'exprimer  notre  opinion  sur  l'affaire 
de  M.  de  Bussy  et  des  autres  détenus  ;  mais  qu'il 
nous  soit  permis  de  saisir  encore  cette  occasion  d'ap- 
prendre aux   ennemis   de  la   patrie  que  toutes  leurs 
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tentatives  seront  vaines,  et  qu'il  n'est  pas  une  seule 
de  leurs  démarches  qui  ne  soit  éclairée  par  mille 
regards.  Sans  doute  nous  n'avons  pas  le  droit  d'exiger 
le  sacrifice  de  leurs  opinions  ;  mais  nous  avons  celui 
d'exiger  leur  soumission  :  la  liberté  publique,  notre 
repos,  et  leur  propre  intérêt  la  leur  commandent 
impérieusement. 

DÉCRET 

«  L'Assemblée  Nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  qui  lui  a  été  fait  au  nom  de  son  comité  des 
recherches,  décrète  que  le  roi  sera  prié  de  donner  des 
ordres,  afin  que  les  sieurs  Alignot,  dit  de  Bussy  ; 
Dubost,  dit  de  Curieux  ;  Muzy,  Girier,  dit  des  Fon- 
taines ;  Chavent,  Laupré,  Servan,  Platet  frères,  Borie 
et  Besse,  dit  la  Montagne,  actuellement  détenus  aux 
prisons  de  l'abbaye  de  Saint-Germain-des-Prés,  soient 
mis  en  liberté,  et  que  tous  leurs  effets  leurs  soient 
respectivement  rendus  sous  leur  décharge.  » 


II  Janvier 

Aux  termes  de  la  loi  du  16  août  1790,  les  tribunaux 
de  district  étant  juges  des  appels  les  uns  à  l'égard  des 
autres,  le  Directoire  du  district  de  Lyon  propose  à 
l'Assemblée  Nationale,    pour   juger    les    appels    du 
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tribunal  du   mtime   district,   les  sept  tribunaux  sui- 
vants : 

La  Campagne  de  Lyon. 

Saint-Etienne 1    -,-,.  ,    t>i  . 

,,      ,    .  f    Département  de  Rhone- 

Montbnson >        "^  ^    . 

„  1  ct-Lon-e. 

Roanne 

Villefranche 

Vienne    Département  de  l'Isère. 

Màcon Département   de   Saône- 

et-Loire. 


17  Janvier 


Sont  élus  Juges  de  Paix  : 

i"  canton  :    Fédération.  —   Cottier,     commissaire 
enquetteur. 

26  canton  :  Hûtel-T)ieu.  —  Perrodon,  notaire. 

3e  canton  :  Halle  aux  blés.  —   Servant  l'ainé,    né- 
gociant. 

4«  canton  :    Hôtel   commun.    —    De    Charpieux, 
avocat. 

5e  canton  :  Nord-Est  {St-Clair).  —  Boivin,  avocat. 

6e  canton:  Nord-Ouest (St-Vincent). —  Carron. 

7e  canton  :  La  Montagne  (St-Taul).  —  Billemas. 

8e  canton  :  La  Métropole.  —  Sanseigne,  avocat. 
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9*^  canton  :  Ancienne  ville  (St-Jnst).  —  Domergue, 
chirurgien. 

loe  canton  :  La  GuiUotière.  —  Feuillet, 

ne  canton:  Cuire-la-Croix-Rousse.  —  Chevassu. 

12'^  canton  :    Plaise.  —  Scrlziat  fils. 


Février 


Les  esprits  s'occupent  beaucoup  de  la  nomination 
prochaine  d'un  évêque  constitutionnel,  un  grand 
nombre  de  brochures  pour  et  contre  sont  répandues 
dans  le  public.  La  Société  des  Amis  de  la  Constitution 
de  Lyon  publie  à  cette  occasion  une  adresse  aux 
électeurs,  où  Ton  remarque  les  passages  suivants  . 

«  Le  siège  de  Lyon  est-il  vacant  ?  Jusqu'ici,  vous 
dira-t-on,  un  siège  épiscopal  n'étoit  censé  vaquer  que 
par  la  mort  du  titulaire,  ou  par  sa  démission.  Or 
M.  de  Marbœuf  n'étant  dans  aucun  de  ces  deux  cas, 
son  siège  ne  peut  donc  pas  être  censé  vaquant.  Ce 
raisonement  {sic)  est  plus  spécieux  qu'il  n'est  solide,  car 
il  est  évident  que  tout  homme  qui  viole,  en  même 
temps,  les  loix  de  l'EgHse  celles  de  l'Etat,  devient 
sujet  aux  peines  prononcées  contre  les  infracteurs  de 
,ces  loix.  Or  M.  de  Marbœuf,  nous  le  disons  avec  le 
plus  grand  regret,  s'est  mis  dans  ce  cas.  Depuis  près 
de  trois  ans  qu'il  est  pourvu  du  siège  de  Lyon,  quel- 
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ques  sollicitations  que  lui  aient  pu  faire  ses  diocésains 
et  sa  propre  conscience,  rien  n'a  pu  le  déterminer  à 
venir  fixer  parmi  nous  sa  résidence,  ce  qui  est  pour- 
tant le  premier  de  ses  devoirs,  et  un  des  plus  essentiels. 
Or,  quelle  peine  a  prononcé  l'Eglise  contre  une  si 
coupable  infraction  ?  L'Eglise  a  décidé  formellement, 
dans  plusieurs  de  ses  conciles,  et  notanmient  dans 
celui  de  Constance,  que  les  évêques  qui  s'absenteroient 
pendant  l'espace  de  deux  ans  de  leur  diocèse,  seront 
destitués  et  aussitôt  remplacés.  Q.uoi  de  plus  formel? 
quoi  de  plus  conforme  aux  circonstances  où  nous  nous 
trouvons  ?  D'un  autre  côté,  l'Assemblée  Nationale. 
dans  son  décret  sanctionné  par  le  roi,  a  prononcé  la 
même  peine  contre  les  évêques  qui  refusoient  la 
soumission  à  ses  décrets.  Or,  M.  de  Marbceuf,  non 
seulement  ne  s'y  est  pas  soumis,  mais  encore,  il  a 
déclaré  authentiquement  qu'il  ne  s'y  soumettroit 
jamais.  Il  est  donc  dans  le  cas  prévu  par  la  loi.  Son 
siège  est  donc  vacant.  » 

De  son  côté,  l'administration  rend  une  ordonnance 
qui  supprime  un  écrit  anonyme  ayant  pour  titre  : 
Lettre  à  tin  électeur  du  département  de  Rbone-et-Loire, 
sur  la  nomination  d'un  nouvel  évèque,  comme  sédi- 
tieuse et  tendant  à  égarer  le  peuple,  attentatoire 
au  respect  dû  aux  décrets  de  l'Assemblée  Nationale, 
sanctionnés  par  le  roi  et  injurieux  à  l'assemblée  élec- 
torale de  ce  département.  Cette  ordonnance  est  du 
24  février,  signée  Vitet,  etc.. 


28  LYON   KN    I79I 

Madame  Roland,  dans  ses  mémoires,  parle  en  ces 
termes  de  son  séjour  et  de  celui  de  son  mari  à 
Lyon  : 

H  Roland  exerçoit  les  fonctions  d'inspecteur  du 
commerce  et  des  manufactures  dans  la  généralité  de 
Lyon,  avec  ces  connaissances  et  ces  vues  adminis- 
tratives, qui  auroient  dû  distinguer  le  corps  des  in- 
specteurs, si  le  gouvernement  eût  su  maintenir 
l'esprit  de  leur  institution,  mais  dont  Roland  donnoit 
seul  presque  l'exemple. 

«  Au-dessus  de  sa  place  à  tous  les  égards,  passionné 
pour  le  travail  et  sensible  à  la  gloire,  il  assembloit, 
dans  le  silence  du  cabinet,  les  matériaux  que  son  expé- 
rience et  son  activité  lui  avoient  fait  recueillir,  et  il 
continuoit  le  dictionnaire  des  manufactures  pour  la 
nouvelle  encyclopédie » 

Roland  fut  porté  à  la  municipalité  de  L5'on.  Son 
existence,  sa  f;imille  et  ses  relations  paroissoient 
devoir  l'attacher  à  l'aristocratie  ;  son  caractère,  sa 
réputation,  le  rendoient  intéressant  pour  le  parti 
populaire,  auquel  dévoient  le  consacrer  sa  philosophie 
et  son  autorité.  Dès  qu'il  fut  prononcé,  il  eut  des 
ennemis  d'autant  plus  ardents,  que  son  impertubable 
équité  dénonça  sans  ménagements  tous  les  abus  qui 
s'étoient  multipliés  dans  l'administration  des  finances 
de  la  ville.  Elle  offroit  l'abrégé  des  dilapidations  de 
celles  de  l'Etat,  et  Lyon  se  trouvoit  endetté  de  qua- 
rante millions.   Il  falloit  solliciter  du  secours  :  car  les 
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fabriques  avoient  souflfert  dans  la  première  année  de 
la  révolution  ;  vingt  mille  ouvriers  avoient  été  sans 
pain  durant  l'hiver  ;  il  fut  résolu  de  députer  extraor- 
dinairement  auprès  de  l'Assemblée  Constituante  pour 
lui  faire  part  de  cette  situation,  et  Roland  fut  envoyé, 
nous  arrivâmes  à  Paris  le  20  février  1791., . 

La  mission  de  Roland  le  retint  sept  mois  à  Paris, 
nous  quittâmes  cette  cité  à  la  mi-septembre,  après 
que  Roland  eut  obtenu  pour  Lyon  tout  ce  que  cette 
ville  pouvoit  désirer,  et  nous  passâmes  l'automne  à  la 
campagne  occupés  des  vendanges. 


22  Février 

L'Académie  de  Lyon  adresse  à  l'Assemblée  Natio- 
nale la  pétition  suivante  : 

«  Messieurs, 

«  Les  bienfaits  que  la  France  entière  doit  à  l'As- 
semblée Nationale,  l'amour  éclairé  qu'elle  témoigne 
pour  les  arts  et  le  progrès  des  connaissances  utiles, 
nous  ont  enhardis  à  lui  présenter  cette  pétition. 

«  L'Académie  de  Lyon,  formée  vers  l'an  1700,  vit 
bientôt  après  le  gouvernement  autoriser  son  établis- 
sement par  des  lettres  patentes  duement  enregistrées. 
Ces  lettres  patentes  lui  accordent  dans  l'hôtel  commun 

3* 
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des  salles  pour  ses  séances  publiques  et  particulières, 
le  dépôt  de  ses  livres,  registres,  etc.,  et  le  titre  d'Jca- 
déiiiie  des  Sciences,  'Belles-Lettres  et  Arts,  de  sorte  qu'elle 
embrasse  tous  les  objets  qui  intéressent  une  ville  de 
commerce  et  de  manufacture. 

«  La  municipalité  ayant  acquis  de  M.  Pestalozzi, 
médecin,  une  collection  de  minéraux,  pétrifications, 
coquilles,  cristaux,  et  autres  objets  d'histoire  naturelle, 
crut  devoir  en  confier  la  garde  et  le  soin  à  l'Académie. 
Dans  le  même  temps,  M.  Adamoly,  citoyen  ami  des 
arts,  qui  avoit  consacré  sa  fortune  à  recueillir  une 
suite  très  considérable  de  livres  rares  et  précieux,  à 
l'acquisition  d'estampes,  dessins,  médailles,  bronzes, 
etc.,  disposa  de  ces  richesses  littéraires  en  faveur  de 
sa  patrie.  Par  son  testament,  il  ordonna  que  sa  biblio- 
thèque seroit  ouverte  au  public,  que  la  municipalité 
en  auroit  la  propriété,  et  l'Académie  la  garde  exclusive 
et  la  jouissance. 

«  Pour  faire  également  jouir  le  public  de  ce  don 
précieux,  la  municipalité  accorda  à  l'Académie  un 
emplacement  plus  commode,  dans  l'une  des  ailes  de 
l'hôtel  commun.  Cet  emplacement,  quoique  borné, 
mais  bien  rempli,  renferme  la  bibliothèque,  un  cabinet 
d'histoire  naturelle,  un  d'antiquités,  une  salle  d'entrée 
qui  attend  d'autres  livres  et  trois  petites  pièces  pour  le 
logement  du  bibliothécaire. 

«  Cette  bibliothèque  est  très  fréquentée  :  ses  dessins, 
ses  mosaïques^   ses    flores   coloriées,   sont  infiniment 
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Utiles  aux  dessinateurs,  qui  y  viennent  perfectionner 
leur  goût  et  choisir  des  modèles  pour  leurs  ouvrages. 
Le  roi  -1  bien  voulu  enrichir  ce  dépôt  de  tout  ce  qui 
se^  publie  à  l'imprimerie  royale  depuis  plusieurs 
années. 

«  L'Académie  chargée  de  distribuer  deux  prix,  dont 
les  fondations  lui  ont  été  léguées  par  des  citoyens, 
s'est  toujours  fait  un  devoir  de  ne  prendre  pour  but 
dans  le  choix  des  sujets,  que  l'utilité  publique  et 
surtout  celle  de  la  cité  et  de  son  département,  la  per- 
fection du  tirage  de  la  soie,  des  teintures  et  de  la 
tannerie,  la  construction  des  ponts  et  des  moulins,  le 
choix  des  eaux  destinées  à  la  boisson,  la  connaissance 
des  mélanges  nuisibles  qu'on  introduit  dans  le  vin, 
etc.,  tels  sont  les  objets  et  les  principaux  résultats  des 
travaux  qu'elle  a  successivement  proposés  à  l'émula- 
tion des  savants  ;  elle  vient  récemment  de  demander 
la  description  minéralogique  du  département  de 
Rhône-et-Loire. 

«  Cet  établissement  est  donc  utile,  et  les  frais  de 
son  entretien  ne  s'élèvent  pas  annuellement  à  la 
somme  de  2000  fr.,  qu'il  a  reçue  jusqu'à  ce  jour  de  la 
municipalité,  pour  jetons,  feu,  lumière,  reliures,  gages 
du  garde  de  la  bibliothèque  et  du  concierge,  les  frais 
de  ports,  l'impression  des  programmes,  etc. 

«  La  seconde  ville  du  royaume  ne  sauroit  être 
exposée  à  perdre  le  seul  corps  littéraire  qu'elle  possède 
dans  son  sein,  lorsque  la  capitale  est  maintenue  daqs 
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la  jouissance  de  plusieurs  académies,  d'une  utilité 
bien  reconnue,  mais  d'un  entretien  beaucoup  plus 
dispendieux. 

«  Au  reste  la  splendeur  de  cet  établissement  ne 
peut  que  s'accroître,  elle  dépend  d'un  regard  de  l'As- 
semblée Nationale,  et  le  désir  de  donner  une  nouvelle 
preuve  de  son  zèle  pour  la  patrie  engage  l'Académie 
à  venir  présenter  son  hommage  et  ses  respects  à  cette 
auguste  Assemblée,  pour  lui  exposer,  au  nom  de  ses 
concitoyens,  les  craintes  qu'elle  partage  avec  eux,  sur 
la  dispersion  que  la  vente  des  biens  nationaux  occa- 
sionnera de  plusieurs  livres  ou  manuscrits  rares  et 
curieux,  qui  se  trouvent  épars  dans  les  bibliothèques 
des  monastères  de  cette  ville,  notamment  dans  celles 
des  Augustins  et  des  Cordeliers,  objets  dont  il  importe 
de  conserver  la  jouissance  aux  savants  et  aux  artistes, 
qui  concourent  à  la  prospérité  d'une  ville  commer- 
çante. 

((  L'utilité  publique  paroît  l'exiger,  et  pour  y  par- 
venir ne  seroit-il  pas  à  propos  qu'avant  la  vente  qui 
doit  en  être  faite,  ces  livres  fussent  reconnus,  choisis 
et  recueillis,  à  l'effet  de  compléter  les  lacunes  qui  se 
trouvent,  soit  dans  la  bibliothèque  de  la  ville,  soit 
dans  celle  de  l'Académie,  qui  peut-être  un  jour  seroient 
réunies,  et  qui,  dès  à  présent,  sont  l'une  et  l'autre 
ouvertes  au  public. 

«  On  placeroit  concurremment  dans  les  deux  bi- 
bliothèques publiques,  les    articles  intéressants  qui  y 


LYON    EN    179 1  53 


manquent,  en  s'attachant  à  compléter,  dans  chacune 
de  préférence,  la  partie  où  elle  se  trouve  déjà  la  plus 
riche  ;  exceptant  peut-être  du  choix  qui  seroit  indiqué, 
les  livres  de  jurisprudence  et  de  théologie  scolastique, 
comme  plus  nombreux  et  moins  essentiels  à  conserver. 
«  Il  paroît  également  convenable  et  important, 
pour  l'instruction  publique,  que  la  bibliothèque  de 
l'Académie,  qui  comprend  déjà  des  collections  d'es- 
tampes, de  machines,  d'histoire  naturelle  et  d'anti- 
quités, soit  autorisée  à  recueillir  les  monuments 
antiques,  cippes,  inscriptions,  urnes,  etc.,  ainsi  que 
les  manuscrits,  cartes,  dessins,  plans,  instruments,  et 
autres  objets  relatifs  aux  sciences  et  aux  arts,  dont, 
sur  un  inventaire  exact,  l'Académie  demeureroit  dépo- 
sitaire pour  en  faire  jouir  les  citoyens. 

«  Cette  compagnie  soumet  avec  confiance,  ces  vues 
d'utilité  générale  au  corps  législatif,  espérant  qu'il 
daignera  les  peser  dans  sa  sagesse,  en  ordonner  l'exé- 
cution et  l'autoriser  à  nommer  des  commissaires,  qui, 
de  l'agrément  et  sous  la  surveillance  du  corps  admi- 
nistratif, se  livreront  à  la  recherche  des  livres,  des 
monuments,  et  autres  objets  relatifs  aux  arts  et  aux 
sciences,  qui  se  trouvent  déposés  dans  les  monastères 
et  maisons  religieuses  de  cette  ville. 

«  Il  est  bon  d'observer  que  ces  différents  objets  ne 
peuvent  avoir  de  valeur  qu'aux  yeux  de  quelques 
savants  ou  curieux,  peu  en  état  de  les  acquérir,  ni  de 
mérite  relativement  au  public,  qu'autant  qu'ils  sont 
rassemblés  et  à  son  usage  ;  que  par  conséquent,  en 
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les  retirant  des  ventes  qui  doivent  en  être  faites  au 
profit  de  la  nation,  le  prix  de  ces  ventes  n'en  sera 
presqu'aucunement  diminué,  et  que  la  nation,  qui  en 
demeurera  propriétaire,  s'en  enrichira  réellement. 

«  L'Académie  espère  donc  de  la  vigilance  et  des 
lumières  de  l'Assemblée  Nationale,  que,  prenant  sa 
demande  en  considération,  elle  daignera  décréter  que 
les  livres  rares  et  curieux,  imprimés  ou  manuscrits,  les 
monuments  antiques,  les  plans,  dessins,  machines, 
instruments  de  phsyique,  et  tous  objets  de  ce  genre, 
qui  se  trouvent  dans  les  monastères  supprimés  à  Lyon, 
et  qui  manquent  dans  ses  deux  bibliothèques  pu- 
bliques, avant  la  vente  qui  en  sera  faite,  seront 
vérifiés,  choisis  et  retirés  par  les  soins  des  commis- 
saires, que  nommera  l'Académie  des  sciences,  belles- 
lettres  et  arts  de  Lyon,  sous  la  direction  et  l'inspection 
des  corps  administratifs,  et  sur  le  récépissé  que  ces 
corps  s'en  feront  donner,  pour  lesdits  efî'ets  être  placés 
dans  les  deux  bibliothèques,  chacune  en  ce  qui  peut 
la  concerner,  ainsi  qu'il  a  été  ci-devant  expliqué. 

i(  Les  ofiîciers  de  l'Académie  des  sciences, 
lettres  et  arts  de  Lyon,  pour  et  au  nom  des 
académiciens,  ont  signé  : 

«  Jars,  directeur  ; 
«  BoRY  et  Claret-la-Tourette, 
secrétaires  perpétuels. 

«  A  Lyon,  22  février  1791.  » 

(Copie  d'un  aiitograplie  appartenant  à  Fontaine  fils). 


LYOK   EN    I79I  35 


I  Mars 

Les  électeurs  du  département  de  Rhônc-et-Loire, 
assemblés  dans  l'église  cathédrale,  pjocèdeiit  à  l'élec- 
tion d'un  évéque.  Sur  495  votants,  l'abbé  Lamourette, 
vicaire  général  d'Arras,  ayant  réuni  264  suffrages,  est 
proclamé  évéque  de  la  métropole  du  Sud-Est. 

Dans  VHislûire  de  la  Captivité  de  Ste-Hélèiie,  par  le 
général  Montoloa,  on  trouve  le  passage  suivant 
relatif  aux  rapports  de  Bonaparte  avec  l'Académie  de 
Lyon,  en  1791. 

«  La  correspondance  de  l'empereur  avec  l'abbé 
Raynal,  et  les  manuscrits  de  ses  premiers  travaux  litté- 
raires avoient  été  confiés  par  lui,  pendant  la  Révolu- 
tion, à  un  Lyonnais,  dont  il  avoit  oublié  le  nom.  Il 
l'apprit  un  jour  à  M.  de  Talleyrand,  et  laissa  percer  le 
regret  de  ne  pas  revoir  ces  premières  impressions  de 
jeunesse.  M.  de  Talleyrand  étoit  trop  bon  courtisan 
pour  laisser  échapper  une  si  belle  occasion  d'être 
agréable  à  son  maître,  il  ne  dit  rien,  mais  son  premier 
soin,  en  rentrant  dans  Paris,  fut  de  faire  appeler 
M.  "Derenode,  ancien  oratorien,  l'un  des  habitués  de 
son  intimité,  et  l'homme  de  France  le  plus  capable  par 
son  esprit,  son  instruction  et  ses  relations  littéraires 
de  découvrir  le  dépositaire  des  manuscrits. 

«  Q.uiaze  jours  ne  s'étoient  pas  passés,  que  M.  de 
Talleyrand  se  rendit  à  St-Cloud,  ayant  soigneusement 
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placé  dans  son   portefeuille  de   ministre  des  affaires 
étrangères  le  dossier  arrivé  de  Lyon  la  veille. 

«  L'empereur  le  parcourut  avec  avidité,  il  y  trouva 
avec  étonnement  des  brouillons  de  lettres  à  M.  Buta- 
foco,  et  une  profession  de  foi  républicaine,  sous  le  titre 
de  Souper  de  Bemicaire.  Ces  écrits  étoient  empreints  de 
l'exaltation  produite  dans  une  jeune  tête  par  les  événe- 
ments de  la  Révolution  ;  il  les  jetta  au  feu  ;  mais  il 
conserva,  malgré  leur  tendance  tout  aussi  républicaine, 
un  travail  sur  l'Histoire  de  la  Corse,  et  la  copie  d'un 
mémoire  Sur  les  sentiments  qu'il  importe  le  plus  d'in- 
culquer aux  hommes  pour  leur  bonheur. 

«  L'Académie  de  Lyon  avoit  décerné  une  médaille 
d'or  à  son  auteur.  Cet  hommage  d'un  corps  savant 
étûit  un  souvenir  précieux  de  sa  jeunesse.  » 

Ces  rapports  de  Bonaparte  avec  notre  Académie 
lyonnaise  sont  encore  mentionnés  dans  l'Histoire  de 
l'empereur  Napoléon,  par  A.  Arago.  On  y  lit  le  pas- 
sage suivant,  page  18  : 

»  Le  jeune  officier  (Bonaparte),  quoique  adonné 
avec  l'entraînement  naturel  à  son  âge,  aux  plaisirs  du 
monde  et  au  charme  d'une  passion  naissante,  ne  né- 
gligeoit  point  les  lectures  sérieuses  qui  donnent  tant 
de  secours  et  de  puissance  à  l'homme  de  génie.  Non 
content  de  relire  et  de  méditer  les  ouvrages  relatifs  à 
sa  profession,  il  consacroit  chaque  jour  quelques 
heures  aux  études  littéraires  et  historiques.  Ce  fut 
dans  les  garnisons  de  Valence,  de  Lyon,  de  Douai  et 
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d'Auxonne,   où  son  régiment  passa  successivement, 
qu'il  composa  une   suite  de  Lettres  historiques  sur  lu 
Corse,  qui  niéiitèrcnt  les  suffrages  de  l'abbé  Raynal. 
Cette  histoire   a   été  malheureusement  perdue.  A  la 
même  époque,  il  remportoit  le  prix  de  l'Académie  de 
Lyon  en  traitant  cette  délicate  et  importante  question  : 
Quels  sont  les  principes  et  les  institutions  à  inculquer  aux 
hommes  pour  les  rendre  le  plus  heureux  possible  ?  Ce  mé- 
moire  qui  fut  très   remarque   dans  le  temps  auroit 
été  perdu  pour   la  postérité,    si  son  frère  Louis  n'en 
eût  conservé  une  copie  :  car  Napoléon,    étant   devenu 
empereur,  en  avoit  jeté  au  feu  un    exemplaire   qu'il 
croyoit  unique,  et  que  AL   de  Talleyrand   lui  avoit 
présenté,  espérant  lui    faire  sa  cour.  M.  Gourgaud  a 
publié  ce  mémoire  en  1826,  sur   une  copie  tronquée 
ou  incomplète.  On  n'y  retrouve  pas  cette  belle  pensée 
qui  avoit  été  couverte  d'applaudissements,  lors  de  la 
lecture  faite  à  l'Académie    de    Lyon.    «  Les  grands 
hommes  sont  comme  des  météores  qui  brillent  et  se  consu- 
ment pour  éclairer  la  terre.  »  Cependant  le  style  en  est 
ferme  et  original  ;  la  façon  austère  dont   la    question 
morale  y  est  présentée   est  tempérée  par   l'expression 
de  sentiments  tendres  et  affectueux  pour  le  bonheur 
de  l'humanité.  C'est    un   monument   précieux   de  la 
jeunesse  de  Napoléon,  et  qui  prouve  qu"il  étoit  capable 
de  réussir  dans  tous  les  genres  :  mais  il  étoit  destiné 
à  accumuler  sur  sa  tête  d'autres  couronnes  que  les 
couronnes  littéraires.  » 
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Dans  la  Revue  du  Lyonnais,  t.  vi,  page  375, 
M.  Dumas  consacre  quelques  pages  à  cette  anecdote 
littéraire,  et  il  réfute  plusieurs  assertions  des  auteurs 
qui  ont  cité  ce  fait.  Ainsi  ce  ne  fut  point  Bonaparte 
qui  remporta  le  prix,  mais  M.  Daunou.  Il  dit  de  plus 
que  le  travail  du  jeune  Bonaparte  fut  jugé  d'une 
grande  médiocrité. 

Les  Lettres  sur  la  Corse  et  le  Discours  de  'Bonaparte 
sur  cette  question  :  déterminer  les  vérités  et  les  sentiments 
qu'il  importe  le  plus  d'inculquer  aux  hommes  pour  leur 
bonheur,  ont  été  publiés  dans  l'ouvrage  du  colonel 
Yung  intitulé  :  Bonaparte  et  son  temps.  Paris  1881, 
I.  316-409,  mais  la  phrase  citée  ci-dessus  ne  s'y 
trouve  pas. 


4  Mars 


La  Société  des  Amis  de  la  Constitution,  fondée 
dans  le  mois  de  mai  1790,  par  Billemas,  formait 
trente-et-un  clubs,  correspondant  avec  un  comité 
central.  Elle  arrête  son  règlement  dans  la  séance  du 
4  mars  1791,  tenue  par  des  commissaires  nommés  et 
revêtus  de  pouvoirs  à  cet  effet  par  les  3 1  clubs  formant 
la  Société,  conformément  aux  procès-verbaux  déposés 
aux  archives  du  comité  central. 
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Voici  les  51  clubs  : 

I   Le  club    de  la  Place  Confort. 


2 

» 

« 

Change. 

3 

» 

» 

Griffon, 

4 

» 

» 

Rue  Thomassin. 

5 

» 

» 

Rue  Belle-Cordière, 

6 

» 

» 

Juiverie. 

7 

» 

» 

de  St-George. 

8 

» 

)) 

Rue  Neuve. 

9 

)) 

» 

de  la  Croizette. 

10 

)) 

» 

St-Vincent. 

II 

» 

)) 

Grand'Côte. 

12 

)) 

» 

Port  St-Paul. 

13 

» 

» 

Bon-Roncontre. 

14 

« 

» 

Place  Neuve. 

1) 

i 

» 

Rue  Buisson. 

16 

« 

» 

Port-du-Temple. 

17 

» 

« 

Porte-Froc. 

18 

)) 

» 

Pêcherie. 

19 

» 

» 

Place  St-Pierre. 

20 

» 

« 

Rue  Tupin. 

21 

» 

» 

Rue  de  l'Hôpital. 

22 

» 

« 

Gourguillon. 

25 

» 

)) 

Louis-le-Grand. 

24 

)) 

;) 

Plâtre. 

25 

» 

^1 

des  Terreaux. 

26 

« 

n 

Pierre-Scize. 

27 

)) 

» 

Plat  d'Argent. 

28 

» 

» 

St-Nizier. 
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29  Le  club   de  La  Guillotière. 

30  »         »       Vaise. 

31  »         »       La  Croix-Rousse. 

A  la  page  30  du  règlement  on  lit  ; 

Titre  Troisième.  Articles  généraux. 

Article  premier.  —  La  Société  générale  aura  un 
sceau  dont  la  légende  sera  :  Société  populaire  des  amis 
delà  Constitution  des  51  sections  de  la  ville  de  Lyon, 
et  dans  le  champ  seront  ces  mots  :  La  Nation,  la  Loi 
et  le  Roi. 

6  Mars 

Une  ordonnance  de  la  municipalité  supprime,  sur  le 
réquisitoire  de  Pierre-Edouard  Lemontey,  procureur 
delà  commune,  deux  écrits,  dont  l'un  ayant  pour  titre  : 
.Avertissement  pastoral  de  Mgr  l'archevêque  de  Lyon, 
primat  des  Gaules,  «  comme  l'ouvrage  d'un  faussaire, 
«  qui  se  couvrant  du  nom  de  M.  de  ALirbœuf,  ci- 
«  devant  évoque  du  département,  a  osé  accumuler  des 
c(  erreurs  cent  fois  foudroyées,  comme  rédigé  dans  le 
('  même  esprit,  infecté  du  même  venin  et  lancé  appâ- 
te remment  du  même  repaire.  » 

Le  Directoire  du  département,  le  10  du  même 
mois,  improuve  comme  séditieux  le  même  écrit. 
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D'autres  ouvrages  parurent  encore  en  opposition  à 
la  Constitution  civile  du  clergé,  et  en  réponse  aux 
instructions  de  l'évêque  constitutionnel  Lamourette. 
Nous  en  donnons  le  titre  d'après  l'ouvrage  de  Barbier  : 
Dictionnaire  des  ouvrages  anonymes  et  pseudonymes, 
parce  que  leur  auteur  craignit,  avec  raison,  au  moment 
où  ils  parurent,  de  les  signer  de  son  nom. 

Epître  à  M.  Lamourette,  évêque  de  Rhône-et-Loire, 
sur  son  instruction  pastorale  du  16  juillet  1791,  etc. 
(par  M.  l'abbé  Aimé  Guillon,  docteur  en  théologie^ 
Paris,  Vienne  (en  Dauphiné,  1791,  in-80  de  ici  p.). 
Ouv.  cit.  I,  398,  n"  5246. 

Lettre  à  M.  C...  (Charrier),  curé  d'A...  (Ainay), 
député  à  l'Assemblée  Nationale  (par  Aimé  Guillon, 
prêtre),  5  janvier  1791,  in-S".  Ouv.  cit.  I,  219, 
n'>9307. 

Lettre  du  chevalier  de  ***  (masque  de  l'abbé  Aimé 
Guillon)  à  M.  l'abbé  Charrier,  au  sujet  de  son  écrit 
de  janvier  1792,  sur  sa  conduite  dans  la  démission  de 
l'évêché  constitutionnel  de  Rouen.  Lyon,  6  février 
1792,  in-8°.  Ouv.  cit.  I,  252,  1109611. 

Nouvelle  lettre  à  M.  Lamourette,  évêque  du  dépar- 
tement de  Rhône-et-Loire  (par  l'abbé  Aimé  Guillon, 
Paris,  Gattey,  Lyon,  Maire,  1791,  in-S"  27  p.).  Ouv. 
cit.  I,  464,  no  12704. 

Toute  l'année  fut  d'ailleurs  remplie  par  des  écrits 
de  ce  genre  pour  ou  contre  la  constitution  civile  du 

4* 
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clergé,  ces  derniers  régulièrement  poursuivis  et  con- 
damnés par  les  autorités  municipales. 


24  Mars 

M.  de  Marbœuf  se  considérait  toujours  comme  le 
seul  et  légitime  archevêque  de  Lyon,  malgré  la  nomi- 
nation de  Lamourette.  Ses  partisans  également  se 
montrèrent  opposés  nu  nouvel  élu.  En  conséquence, 
le  24  mars  1791,  les  maires  et  officiers  municipaux 
adressèrent  une  proclamation  aux  citoyens  en  faveur 
du  nouvel  évéque. 

«  Lesloix,  disaient-ils,  nous  ont  donné  pour  évéque 
M.  l'abbé  Lamourette,  et,  dès  ce  moment,  tous  ceux 
qui  alarment  nos  consciences  sur  cette  élection,  qui 
s'efforcent  de  faire  reconnoitre  l'évêque  destitué, 
comme  étant  encore  archevêque  de  Lyon,  qui  veulent 
soumettre  notre  foi,  notre  obéissance  à  ses  écrits  qu'ils 
osent  qualifier  de  mandements  et  d'ordonnances,  sont 
des  rebelles  qu'il  faut  arrêter  et  punir. 

«  Vous  avez  été  témoins  du  scandale  que  nous  avons 
eu  à  réprimer  dans  l'église  St-Nizier,  peu  s'en  est 
fallu  que  le  sang  ne  ruisselât  dans  le  temple... 

«  Un  fait  bien  plus  grave  vient  de  nouveau  exciter 
notre  vigilance.  Six  paquets  ont  été  adressés  aux 
supérieurs  et  professeurs  du  séminaire  de  St-Irénée. 
Ils  contenaient  des  imprimés  où  M.  de  Marbœuf,  se 
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qualifiant  encore  d'archevêque  de  Lyon,  de  Primat 
des  Gaules,  lance  ses  censures  contre  ces  ecclésiasti- 
ques fonctionnaires,  les  interdit  ainsi  que  les  chapelles 
et  lieux  saints  de  cette  maison. 

«  Nous  avons  été  assés  heureux  pour  découvrir  la 
main  qui  donnoit  cours  à  ces  écrits  empoisonnés  et 
séditieux.  C'est  M.  Bois-Boissel,  comte  de  l'église  de 
Lyon,  qui  se  dit  parent  de  AL  de  Marbœuf,  et  qui 
prend  encore  la  qualité  de  son  grand  vicaire  et  de  son 
procureur  fondé  pour  l'administration  spirituelle  du 
diocèse... 

«  Nous  avons  arrêté  trente  exemplaires  de  cet 
imprimé  dans  les  mains  du  sieur  Bois-Boissel,  et  nous 
en  avons  arraché  quatorze  d'un  dépôt  qu'il  avait  dans 
cette  ville. 

«  Tous  ces  faits  nous  ont  paru  si  graves,  nous 
avons  tant  de  motifs  d'être  inquiets  sur  les  manœuvres 
de  nos  ennemis,  des  dépositions  parlent  avec  tant  de 
précision  de  mouvements  qu'ils  veulent  exciter,  à 
l'arrivée  de  notre  nouveau  pasteur,  que  nous  nous 
sommes  vus  obligés  de  priver  le  sieur  Bois-Boissel  de 
sa  liberté  et  de  le  consigner  dans  la  maison  de  Saint- 
Lazare.  Mais  comme,  malgré  les  précautions  que  nous 
avions  prises,  ce  détenu  avoit  des  communications 
qu'il  est  prudent  de  lui  interdire,  il  a  été  transféré 
dans  la  maison  de  Pierre-Scize...  >> 

Voici  comment  est  raconté  dans  le  Journal  général 
de  France,    n°^  84  et  85,   ce  scandale  de  Saint-Nizier 
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auquel  les  officiers  municipaux,    dans  leur  proclama- 
tion, se  contentent  de  faire  allusion  : 

«  Le  1 5  mars,  l'abbé  Linsolas,  chargé  de  faire  la 
prière  publique  qui  a  eu  lieu  dans  le  carême,  et  qui 
se  termine  pour  le  roi,  pour  la  famille  royale,  pour 
l'évêque  ou  l'archevêque  du  diocèse,  quand  il  fut  à 
cette  expression  de  son  rituel,  un  particulier  qui  se 
trouvait  à  dessein  dans  l'église,  se  mit  à  crier  : 

«  Nous  n'avons  point  d'archevêque,  mais  un 
«  évêque,  et  c'est  l'abbé  Lamourette.   » 

«  Le  bon  prêtre  ne  crut  pas  moins  le  lendemain 
devoir  lire  la  même  formule  ;  mais  les  clubisîes 
s'étaient  attroupés,  des  cris  de  fureur  s'élancent  de  tous 
côtés  de  l'église  ;  il  entonne  et  chante  avec  sang  froid 
le  Vexilla.  Ce  saint  cantique  est  poussé  vers  le  ciel  au 
milieu  des  imprécations. 

«  Pendant  ce  temps,  on  va  avertir  la  garde  ; 
d'honnêtes  citoyens  et  quelques  jeunes  ecclésiastiques 
observent  heureusement  l'escalier  de  la  chaire  et 
empêchent  ces  furieux  de  l'en  arracher  :  les  femmes 
font  une  barrière  à  l'entour  ;  des  coups  sont  donnés, 
un  jeune  homme  est  cruellement  maltraité.  On  est 
déjà  parvenu  à  escalader  un  autel  contigu  à  la  chaire; 
mais  on  facilite  à  l'abbé  Linsolas  sa  retraite  au  milieu 
de  la  garde  nationale,  qui  lui  esquive  encore  quel- 
ques coups  de  chaise,  qu'on  cherchait  à  lui  asséner 
sur  la  tête. 
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«  A  sept  heures,  M.  le  maire  (Vitet)  est  venu  lui- 
même  le  prendre  dans  sa  voiture,  pour  le  conduire 
dans  une  maison  de  correction,  qui  sera  sans  doute 
pour  lui  une  maison  de  sûreté.  » 

La  lettre  ci-dessus  adressée  au  dit  journal  est  du 
17  mars,  une  autre  du  19  mars  est  moins  indulgente 
pour  la  conduite  du  maire  : 

«  Je  vous  ai  dit  dans  ma  précédente  avec  quelle 
barbarie  le  maire  vint  prendre  lui-même  l'abbé  Linsolas 
pour  le  conduire  à  Saint-Lazare  ;  mais  ce  que  je  ne 
vous  ai  pas  dit  c'est  qu'il  le  fait  garder  dans  son 
cachot  par  un  piquet  de  garde  nationale,  et  qu'il  l'a 
condamné  au  pain  et  à  l'eau  pendant  quinze  jours. 
Ce  que  je  ne  vous  ai  pas  dit,  c'est  qu'il  a  puni  aussi 
l'abbé  Pascal,  vicaire  de  Saint-Nizier,  du  même  sup- 
plice, pour  avoir  voulu  le  défendre  au  sortir  de 
l'église  ;  un  jeune  clerc  nommé  Thibaut,  un  sieur 
Aurore,  toilier,  et  un  nommé  Bonnet,  qui  n'avoient 
pas  d'autres  torls^  ont  éprouvé  le  même  traitement. 
Ce  que  je  ne  vous  ai  pas  dit,  c'est  que  M.  Arnaud 
Tison,  officier  municipal,  est  un  des  premiers  qui  aient 
crié  toUe. 

«  Ce  n'est  pas  tout  :  le  lendemain,  l'abbé  Guiot, 
ci-devant  chanoine  à  Saint-K'izier,  prieur  et  oratorien, 
devoit  faire  la  prière  ;  l'église  étoit  remplie,  non  plus 
des  femmes  de  là  ville,  mais  de  celles  qu'on  n'a  pas 
coutume  de  voir  dans  les  églises,  de  quantité  de 
clubistes  et   de  gens  très  mal  vêtus.  La  licence  et  le 
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désordre  étoient  à  tel  point  avant  l'heure  de  la  prière, 
que  le  prêtre  n'osa  monter  et  se  retira. 

«  Enfin  quelques  jeunes  gens  ayant  dit  :  fouettons 
les  dévotes,  et  paroissant  vouloir  mettre  ce  projet  à 
exécution,  le  désordre  parvint  à  son  comble  ;  chacun 
veut  fuir,  on  se  heurte,  on  se  renverse  ;  quelques 
femmes  sont  blessées,  un  grand  nombre  laissent  leurs 
chaussures  dans  l'église. 

«  Le  troisième  jour,  un  jeune  lazariste,  aussi  prieur, 
fut  chargé  de  faire  la  même  prière,  il  y  avoit  encore 
un  attroupement  de  commandé  ;  tout  se  passa  bien 
jusqu'au  moment  où  l'on  pria  pour  le  pape,  quelques 
voix  firent  entendre  ces  mots  :  Nous  ne  voulons  point 
de  pape.  Pour  la  forme  on  fit  semblant  d'arrêter  ce 
séditieux,  mais  vous  jugez  bien  qu'il  ne  coucha  pas 
en  prison.  » 


21-25  Mars 

La  Société  populaire  des  Amis  de  la  Constitution 
dans  la  séance  du  club  central  du  21  mars,  envoie  six 
commissaires  en  députation  i  la  municipalité,  à  l'effet 
de  l'inviter  à  faire  célébrer  une  messe  solennelle  et 
ordonner  une  illumination,  en  signe  de  la  joie  que 
cause  aux  vrais  patriotes  la  nouvelle  du  rétablissement 
de  la  santé  du  roi. 
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La  municipalité  se  rend  à  cette  invitation  et  ordonne 
la  cérémonie  pour  le  25,  elle  a  lieu  en  présence  de 
toutes  les  autorités,  d'un  détachement  de  garde  natio- 
nale de  chaque  section  et  d'un  peuple  immense  que 
sa  sollicitude  pour  son  roi  avait  porté  aux  pieds  des 
autels. 

Jourihil  de  la  Société  populaire  des  ^iiiiis  de  la  Consti- 
tiilion,  p.  14)  et  ^46. 


5  Avril 

Les  membres  du  corps  municipal  arrêtent  qu'ils 
porteront  pendant  huit  jours  le  deuil  de  Mirabeau  et 
que  les  citoyens  de  Lyon  seront  invités  à  rendre  le 
même  hommage  à  sa  mémoire. 


8  Avril 

Les  Amis  de  la  Constitution  font  célébrer  un  service 
pour  le  repos  de  l'âme  de  Mirabeau  dans  l'église  des 
Cordeliers.  L'abbé  Jolyclerc,  bénédictin,  prononce  son 
éloge.  Le  soir  du  même  jour,  M.  Caillât,  un  des  amis 
de  la  Constitution,  pronon:e  son  oraison  funèbre. 

Les  spectacles  sont  fermés  par  ordre  de  la  munici- 
palité. 


48  LYON    EN    I79I 


12  Avril 

Le  citoyen  Aymard,  prêtre  missionnaire  de  Saint- 
Joseph,  prononce  l'éloge  civique  de  Mirabeau  dans  le 
club  du  Plâtre.  Cet  éloge  a  été  imprimé. 


14  Avril 

M.  Lamourette  qui,  après  avoir  été  sacré  à  Paris  le 
27  mars  précédent  était  arrivé  à  Lyon  le  11  avril, 
prend  possession  de  son  siège.  Le  jour  de  son  instal- 
lation, des  particuliers  s'introduisent  au-dessus  du 
chœur  de  la  cathédrale  et  au  moment  où  le  prélat 
monte  sur  son  siège,  ils  détachent  un  des  cordons  du 
dais  dans  lequel  il  se  trouve  enveloppé. 

Il  se  forme  à  Lyon  une  Société  de  bienfaisance  sous 
le  nom  de  Société  Philantrophique  ou  de  Bienfaisance 
chrétienne,  dont  le  but  est  de  soulager  l'infortune  et 
l'indigence  en  dirigeant  plus  particulièrement  ses  soins 
et  ses  secours  sur  ceux  des  habitans  qui  y  sont  nés  ou 
qui  y  résident  depuis  un  an. 

Cette  Société  fait  imprimer  ses  règlements,  se 
constitue  et  tient  ses  séances  à  l'Hôtel-de-Ville. 

Elle  choisit  pour  président,  M.  Paganucci  ;  pour 
secrétaire,  M.  Malhon  Lacour  ;  pour  secrétaire-adjoint, 
M.  Allard. 


Faïence     Patriotique 
Lï-oN  -  \-J^\ 


jrck-^von 


Coliec'-io::  A  S 


LYON   EN    1791  49 


22  Avril 

Le  dimanche,  22  avril  1791,  l'an  I  de  la  Liberté, 
Joseph  Jalliard,  commandant  général  des  quatre 
légions  lyonnaises  de  la  garde  nationale  du  district  de 
la  ville  de  Lyon,  à  la  tête  des  quatre  légions  assem- 
blées en  exécution  de  l'arrêté  du  Directoire  du  district 
de  la  ville  de  Lyon,  du  16  avril,  et  en  présence  de 
MM.  les  maire  et  officiers  municipaux  de  la  commune 
de  Lyon,  prononce  un  discours,  pour  la  prestation 
du  serment  des  officiers  nommés,  en  conformité  de  la 
loi  du  14  octobre  1790. 

Voici  la  formule  du  serment  : 

«  Je  jure  d'être  fidèle  à  la  Nation,  à  la  Loi  et  au 
Roi  ;  de  maintenir  de  tout  mon  pouvoir  la  Consti- 
tution du  royaume,  décrétée  par  l'Assemblée  Natio- 
nale constituante,  aux  années  1789,  1790,  1791, 
d'exécuter  les  réquisitions  des  corps  administratifs  et 
municipaux  ;  et  de  prêter  pareillement,  sur  les  mêmes 
réquisitions,  main  forte  à  l'exécution  des  ordonnances 
de  justice,  et  à  celle  des  décrets  de  l'Assemblée  Natio- 
nale, acceptés  et  sanctionnés  par  le  roi.  » 


17-26   Avril 

Prudhomme,    rédacteur   du   Journal   de    Lyon   ou 
Moniteur  du  département  de  Rhône-et-Loire,   (frère  de 

5 
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l'auteur  des  Révolutions  de  Paris)  avait  publié  un 
article  dirigé  contre  MM.  Floret  et  Fulchiron.  Il  les 
accusait  d'avoir  spéculé  sur  les  grains  dans  un  moment 
de  détresse.  Cité  au  tribunal  du  district,  il  est  condamné 
à  une  indemnité  de  3000  livres,  aux  frais  du  procès  et 
à  déclarer  que  c'est  méchamment  et  à  tort  qu'il  leur  a 
fait  une  telle  imputation. 

Cette  affaire  donna  lieu  à  une  motion  faite  le 
17  avril  par  J.  Richard,  à  la  séance  de  la  Société  popu- 
laire des  Amis  de  la  Constitution  de  la  section  de 
St-Nizier,  et  dans  la  séance  du  26,  par  laquelle  prenant 
en  considération  cette  motion,  on  déclara  la  liberté 
illimitée  de  la  presse ,  et  on  censura  la  conduite  du 
tribunal  qu'on  qualifia  de  prévaricateur. 

Dans  cette  séance  on  arrête  : 

1°  Qu'une  députation  sera  faite  au  citoyen  Pru- 
dhomme  pour  l'encourager  à  continuer  de  servir  la 
chose  publique,  etc..  lui  promettant  de  faire  dès  à 
présent  tous  leurs  efforts  pour  lui  procurer  l'appui  de 
tout  le  bataillon  ; 

2°  Que  le  présent  arrêté  ainsi  que  la  motion  seront 
imprimés  aux  frais  de  la  Société,  et  communiqués  à 
tous  nos  frères  des  autres  sections,  avec  invitation  de 
se  réunir  à  nous  pour  faire  connaître  à  l'Assemblée 
Nationale  cette  prévarication,  etc.. 
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2  Mai 

Il  se  fonde  à  Lyon  une  Caisse  Patriotique  de  ta 
chapellerie,  pour  l'échange  des  assignats  de  deux  et 
trois  cents  livres,  en  mandats  de  vingt  sous,  trente 
sous  et  trois  livres. 

Voici  quelques  passages,  extraits  du  prospectus  qui 
parut  à  cette  époque  : 

«  L'extrême  rareté  du  numéraire  alloit  produire  le 
funeste  effet  de  paralyser  les  manufactures,  etc., 
lorsque  le  patriotisme  et  l'humanité  ont  inspiré  les 
moyens  de  prévenir  ce  malheur. 

«  Une  Société  de  négocians  s'est  d'abord  élevée 
pour  établir  des  mandats  de  six  livres,  à  échanger 
contre  des  assignats. 

«  La  chapellerie  de  Lyon,  frappée  des  avantages  de 
cet  étabUssement,  forma  le  projet  d'en  créer  un 
second,  qui  réuniroit  à  l'utilité  du  premier,  celui 
d'offrir  des  mandats  d'une  valeur  graduée  et  inférieure, 
plus  proportionnée  aux  besoins  des  ouvriers  et  des 
fournisseurs.  Ce  dessein  vient  d'être  réahsé,  et  la 
Société  est  organisée  et  ses  articles  seront  publiés.  — 
Les  actions  seront  de  mitte  livres. 

«  Les  mandats  seront  blancs  et  imprimés  en  carac- 
tères de  différentes  couleurs. 
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«  Ceux  de  trois  livres  en  orange. 
«  Ceux  de  trente  sous  en  rouge. 
«  Ceux  de  vingt  sous  en  J/eM.  » 

Le  trésorier  de  la  Société  fut  M.  Fleury  Chevalier, 
négociant  en  chapellerie. 

Lyon,  A.  de  la  %oche  ly^i,  in-40  de  8  p. 

4  Mai 

Ives  de  Marbœuf,  ancien  archevêque  de  Lyon,  qui 
avait  résisté  au  décret  sur  la  Constitution  civile  du 
clergé  et  avait  été  remplacé  par  Lamourette,  proteste 
contre  cette  nomination,  dans  une  lettre  pastorale  en 
date  du  4  mai  1791,  du  château  de  Resve  en  Brabant 
où  il  s'était  retiré.  Dans  cet  écrit  il  appelle  Lamou- 
rette faux  pasteur  et  intrus. 

In-40  de  71p. 

21  Mai 

Un  décret  de  l'Assemblée  Nationale  établit  un 
tribunal  de  commerce  à  Lyon. 

24  Mai 

L'évêque  Lamourette  assiste  à  la  Société  des  Amis 
de  la  Constitution  de  Lyon  et  y  prononce  un  discours 

patriotique. 
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16  Juin 

Des  députés  extraordinaires  de  la  ville  de  Lyon 
sont  admis  à  la  barre  de  l'Assemblée  Nationale,  ils 
demandent  que  les  dettes  contractées  par  cette  ville, 
pour  aider  le  gouvernement  et  montant  de  39  à 
40  millions,  soit  mises  au  nombre  des  dettes  natio- 
nales. Cette  demande  fondée  sur  la  suppression  des 
octrois  qui  fournissaient  presque  la  totalité  des 
revenus  de  la  ville,  est  renvoyée  au  comité  des 
finances. 


22  Juin 

Un  nombre  considérable  de  citoyennes,  après 
quelques  assemblées,  où  elles  ont  donné  des  preuves 
distinguées  de  patriotisme,  signalent  leur  réunion  par 
le  rachat  de  deux  prisonniers  pour  dettes,  elles  se 
rendent  processionnellcment  à  la  métropole  où  elles 
entendent  la  messe.  L'abbé  Benevent  prononce  un 
discours,  et  la  cérémonie  qui  avait  attiré  une  foule 
immense  est  terminée  par  un  Te  Detnn. 

Dans  un  pamphlet,  sans  date,  et  sans  nom  de  ville, 
ni  d'imprimeur,  intitulé  :  La  mère  Duchesne  à  Lyon, 
in-8°  de  16  p.,  se  trouve  au  bas  de  la  première  page 
la  note  suivante  :  «  Il  s'est  formé  à   Lyon  un  club 

3* 
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Jacobino-femelle,  qui  a  arrêté  par  ses  règlements 
d'avoir  un  drapeau  rouge,  qu'on  feroit  garder  par 
l'évêque  Lamourette...  » 

Pèricaud,  Tablettes  chvnohgiques. 


26  Juin 

M.  Guillin  du  Montet,  seigneur  de  Poleyniieux,  est 
massacré  dans  son  château.  Voici  des  détails  extraits 
de  la  vie  de  Guillin  du  Montet,  publiée  par  la  Revue 
du  Lyonnais,  t.  III,  p.  488. 

La  fuite  et  l'arrestation  du  roi  à  Varennes  alarmèrent 
toute  la  France  ;  on  ne  rêva  plus  que  complots,  que 
rassemblements  d'aristocrates ,  qu'amas  d'armes 
cachées.  Toutes  les  communes  furent  en  émoi,"  et 
partout  on  fut  à  la  recherche  des  armes  et  des  conspi- 
rateurs. 

La  commune  de  Poleymieux,  dont  Guillin  du 
Montet  était  le  ci-devant  seigneur,  et  dont  le  frère 
était  accusé  de  conspiration  contre  l'Etat,  arrêta 
qu'une  perquisition  serait  faite  au  domicile  du  ci- 
devant  seigneur,  et  que  les  municipaUtés  de  Quincieux 
et  de  Chasselay  leur  prêteraient  leur  concours  pour 
cette  opération. 

Le  26  juin  les  trois  municipalités  se  présentent  au 
château  de  Poleymieux,   pour  y  faire  une  recherche 
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d'armes,   elles  étaient  escortées  par   environ  quatre 
cents  hommes  de  garde  nationale. 

Guillin  du  Montet  parait  à  l'ouverture  d'un  petit 
guichet,  défendu  par  une  grille  de  fer,  il  demande  à 
connaître  les  ordres  qui  mettent  en  mouvement  toute 
cette  force  armée,  et  il]  fait  observer  que  les  arrêtés 
du  département  s'opposent  de  la  manière  la  plus 
formelle  à  ce  qu'ils  veulent  faire.  Les  officiers  muni- 
cipaux ne  répondant  pas  nettement,  Guillin  en  colère, 
ferme  brusquement  le  guichet,  et  il  se  retire  dans  ses 
appartements  en  proférant  quelques  injures. 

Voyant  alors  qu'on  prend  des  dispositions  pour 
entrer  chez  lui  bon  gré,  mal  gré,  il  paraît  à  l'une  de 
ses  fenêtres,  armé  d'un  fusil  à  deux  coups  et  il  tire  au 
hasard  ;  la  garde  nationale  ainsi  provoquée,  riposte 
par  un  feu  roulant,  quelques  individus  courent  au 
clocher  de  la  paroisse,  et  le  tocsin  se  fait  entendre. 

Mme  Guillin,  toute  effrayée,  descend,  accompagnée 
de  sa  belle-sœur,  sur  la  terrasse  du  château.  Elle 
s'adresse  à  la  garde  nationale,  elle  essaye  d'excuser 
l'emportement  de  son  mari  et  promet  en  son  nom 
que  la  perquisition  sera  soufferte.  Après  une  heure 
d'attente,  pendant  laquelle  arrivait  au  bruit  du  tocsin, 
une  immense  foule  d'individus,  hommes,  femmes, 
enfants,  les  uns  armés,  les  autres  sans  armes,  tous 
étrangers  à  la  commune,  la  porte  s'ouvre  enfin,  et  les 
commissaires  perquisiteurs,  au  nombre  de  dix,  entrent 
dans  le  château.  Arrivés  dans  un  corridor  aboutissant 
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à  la  chambre  à  coucher  de  Guillin  du  Montet,  ils 
aperçoivent  un  fusil  à  deux  coups,  chargé,  et  ils  en 
jettent  l'amorce,  on  les  conduit  ensuite  dans  un  petit 
cabinet,  où  ils  trouvent  deux  fusils  neufs  à  deux 
coups,  une  gibecière,  plusieurs  couteaux  de  chasse, 
deux  lusils  de  munition  avec  leurs  bayonnettes,  deux 
petits  canons  appelés  gueulards,  servant  dans  les  fêtes 
et  réjouissances  du  château,  deux  petits  barils  de 
poudre,  un  petit  baril  de  pierres  à  fusil,  quelques  balles 
en  plomb,  des  flèches  de  sauvages,  etc.,  etc. 

Les  commissaires  perquisiteurs  se  disposaient  à 
continuer,  quand  une  voix  du  dehors  leur  crie  qu'ils 
ne  sont  pas  en  nombre  suffisant  pour  faire  leurs 
recherches  en  sûreté,  que  Guillin  a  peut-être  du  monde 
caché  dans  le  château,  et  qu'ils  courent  le  risque  d'être 
égorgés.  Nous  voulons  entrer,  s'écrient  alors  plusieurs 
voix,  oiivre:{^nous  la  porte  !  Guillin  du  Montet  se  montre 
à  l'une  des  fenêtres  entre  le  maire  et  un  officier  muni- 
cipal. Que  voulez-vous  ?  dit-il  à  la  foule.  Vous  voir, 
entrer,  lui  répond-on.  Vous  n'avez  pas  besoin  de  me 
voir,  répond  durement  Guillin,  retirez-vous,  ou  je  vais 
à  l'instant  faire  une  machine  qui  vous  accablera  sous  une 
grêle  de  pierres. 

A  peine  a-t-il  prononcé  ces  paroles  qu'il  est  couché 
en  joue  par  une  vingtaine  de  personnes,  on  demande 
sa  tête,  et  même  celle  des  commissaires,  qu'on 
soupçonne  avoir  reçu  de  l'argent. 

Guillin,  furieux,  monte  à  l'une  des  tours  de  sou 
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château  et  de  là  il  lait  un  feu  si  continu  sur  la  multi- 
tude, que  près  de  vingt  personnes  sont  mises  hors  de 
combat.  Les  assaillants,  transportés  de  rage,  font 
alors  tomber  sous  leurs  coups  les  portes  du  château, 
ils  se  précipitent  en  foule  dans  l'intérieur,  dévastant, 
brisant  tout  ce  qu'ils  trouvent  sur  leur  passage,  ils 
enfoncent  les  portes  des  caves  et  se  gorgent  de  vin  et 
de  liqueurs.  Les  commissaires  montent  à  la  tour,  non 
pas  pour  s'emparer  de  Guillin  et  le  livrer,  mais  pour 
le  sauver.  Guillin,  armé  d'un  fusil  et  d'une  paire  de 
pistolets,  veut  toujours  combattre.  Les  commissaires 
l'entourent  et  cherchent  à  s'interposer  entre  le  peuple 
et  lui.  Plusieurs  gardes  nationaux,  le  regardant  comme 
perdu,  demandent  qu'il  lui  soit  fait  grâce.  Non,  non, 
s'écrient  quelques  voix,  c'est  le  général  des  contre- 
révolutionnaires,  si  nous  le  manquons  aujourd'hui  il 
ne  nous  manquera  pas  demain,  c'est  un  homme 
accoutumé  à  tuer,  point  de  grâce. 

La  fureur  populaire  augmentant  toujours,  les 
commissaires  supplient  Guillin  de  rentrer  dans  la 
tour,  jusqu'à  ce  qu'on  ait  réuni  quelques  braves  gardes 
nationaux  disposés  à  le  protéger.  Mais  déjà  les 
riammes  s'emparent  de  certaines  parties  du  château. 
Guillin  très  peu  troublé,  sort  cependant  de  sa  retraite, 
entouré  des  officiers  municipaux  et  il  descend  avec 
eux  dans  la  cour.  A  peine  a-t-il  fait  trente  pas,  que 
la  foule  se  précipite  sur  lui,  malgré  les  efforts  des 
officiers  de  la  garde  nationale.  Frappé  au  même 
instant  d'un  coup  mortel,   le  malheureux  tombe  et  il 
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est  aussitôt  achevé  à  coups  de  fourches  et  de  crosses 
de  fusils.  Un  boucher  des  environs  mit  alors  son 
cadavre  en  pièces,  et  ce  fut  à  qui  en  emporterait  un 
lambeau.  (On  prétend  que  sa  tête  fut  portée  en 
triomphe  à  Couzon,  et  son  cœur  à  Neuville-sur- 
Saône,  où  il  fut  ensuite  mangé.  Nous  aimons  à  croire 
que  ces  récits  sont  mensongers). 

Les  députés  du  canton  de  Chasselay  à  l'Assemblée 
Nationale,  pour  contredire  les  assertions  de  la  veuve 
Guillin  du  Montet,  furent  MM.  Eustache,  juge  de 
paix,  et  Rosier  (père  de  notre  ami  Rosier  d'Evian), 
capitaine  de  garde  nationale.  Le  discours  prononcé  à 
la  barre  de  l'Assemblée  contient  quelques  détails  qui 
tendent  à  prouver  qu'un  grand  nombre  de  griefs 
avaient  exalté  au  dernier  point  l'esprit  des  paysans 
contre  leur  seigneur.  On  le  dépeint  comme  ayant  exercé 
des  cruautés  envers  les  paysans,  on  l'accuse  d'avoir  tiré 
indistinctement  sur  les  gens  et  les  bestiaux  qu'il  surprenait 
en  mésus,  d'avoir  exhumé  les  cadavres  encore  fumants, 
du  cimetière  de  Poleymieux,  dont  il  s'était  emparé, 
et  les  avoir  employés  comme  engrais  dans  ses  champs, 
etc.. 

L'orateur  de  la  députation  fait  ensuite  le  récit  de  ce 
triste  épisode  de  nos  troubles  civils,  dont  voici  quel- 
ques passages. 

La  fuite  du  roi  et  la  conspiration  où  figurait  Guillin 
de  Pougelon  engagèrent  les  communes  de  Chasselay, 
de  Poleymieux  et  de  Q.uincieux,  à  faire  une  visite 
domiciliaire  au  château   du  sieur  Guillin  de  Montet, 
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qu'on    soupçonnait     de     renfermer    des    armes    de 
guerre. 

La  municipalité  de  Poleymieux  forme  donc  le 
dessein  de  faire  chez  le  sieur  Guillin,  une  perquisition 
de  sûreté.  Sa  garde  est  peu  nombreuse,  les  soldats 
nationaux  de  Chasselay  et  de  Quincieux  sont  invités 
à  prêter  secours.  Ils  arrivent  :  la  g.irde  nationale  de 
Poleymieux,  précédée  du  maire  et  de  deux  autres 
officiers  municipaux  décorés  de  leurs  écharpes,  vont  à 
leur  rencontre,  drapeau  déployé  et  tambour  battant. 
«  Où  va-t-on  nous  conduire,  dirent  les  gardes  étran- 
gères? —  Au  château  de  Poleymieux,  répondirent  les 
officiers  municipaux,  pour  faire  une  perquisition 
qu'exige  la  tranquillité  publique,  que  troublent  le 
caractère  turbulent  du  sieur  Guillin  et  le  bruit  accré- 
dité que  ce  particulier  récèle  chez  lui  des  munitions 
de  guerre.  » 

Alors  on  avise  aux  moyens  de  seconder  avec  pru- 
dence les  vues  de  la  municipalité  de  Poleymieux.  On 
nomme  six  commissaires,  officiers  de  garde  nationale, 
pour  accompagner  le  maire  et  ses  deux  collègues,  et 
afin  de  ne  point  effi-ayer,  on  laisse  les  gardes  natio- 
naux en  station  à  une  certaine  distance  du  château. 

Les  commissaires  se  présentent  à  la  porte  d'entrée  ; 
ils  s'annoncent.  Le  sieur  Guillin,  armé  de  quatre 
pistolets  à  sa  ceinture,  ouvre  un  guichet  grillé  en  fer  ; 
il  s'enquiert  d'un  ton  brutal  de  ce  que  l'on  veut.  On 
lui  dit  honnêtement  que  «  la  mui^icipalité  vient  dans 
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«  l'intention  de  faire  chez  lui  une  perquisition  com- 
(f  mandée  par  l'inquiétude  générale,  on  le  prie  de  la 
«  permettre,  l'assurant  que  tout  se  passera  décem- 
«  ment.  »  Pour  réponse,  le  sieur  Guillin  entr'ouvrant 
de  huit  pouces  une  porte  à  cran,  lâche  des  injures  et 
un  coup  de  pistolet,  qui  fait  faux  feu. 

Aussitôt  les  commissaires  se  retirent  vers  la  première 
division  de  leur  garde,  pour  rendre  compte  de  la 
réception  qu'ils  viennent  d'essuyer,  et  se  concerter  sur 
les  mesures  à  prendre.  Ils  étaient  à  parlementer  près 
du  presbytère,  à  la  tête  de  leurs  divisions  qui  s'avan- 
çaient, lorsque  tout  à  coup  on  fait  sur  eux  et  leurs 
gens,  une  décharge  de  sept  à  huit  coups  de  fusils  et 
d'un  gueulard.  La  garde,  ainsi  provoquée,  riposte  de 
derrière  un  mur  à  hauteur  d'appui  qui  la  garantissait, 
par  un  feu  de  mousqueterie  dirigé  contre  la  fenêtre 
d'où  étaient  partis  les  coups  de  l'agresseur. 

A  l'instant  paraissent  l'épouse  du  sieur  Guillin  et 
une  autre  dame  à  la  même  fenêtre,  elles  crient  de  se 
retirer,  et  pour  cause.  Mais  le  sieur  Guillin  fait  sur-le- 
champ  une  seconde  décharge  de  gueulard,  dont 
plusieurs  personnes  sont  blessées,  et  à  laquelle  on 
riposte  à  coups  de  fusils. 

Le  combat  était  engagé,  le  tocsin  sonnait  ;  la  dame 
Guillin  et  sa  compagne,  justement  effrayées,  des- 
cendent, et  de  la  terrasse  où  elles  étaient,  parlent  à 
la  troupe,  tâchent  d'excuser  la  violence  du  sieur 
Guillin,  elles  promettent,   en  son  nom,  que  la  visite 
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du  château  sera  soufterte.  —  On  les  croit,  et  les  neuf 
commissaires  se  présentent  une  seconde  fois  à  la  pi-jn- 
cipale  porte  d'entrée,  ayant  avec  eux  ces  deux  dames. 
Après  une  heure  d'attente,  pendant  laquelle  arrivait, 
au  bruit  du  tocsin  sonné  dans  les  environs,  une  foule 
d'inconnus,  la  porte  s'ouvre  enfin,  et  les  commis- 
saires pénètrent  dans  le  château.  Ils  avaient  des  pré- 
cautions à  employer  pour  leur  sûreté  personnelle  ;  ils 
usèrent  de  celle  de  retenir  en  otage  la  dame  Guillin  ; 
ils  la  mirent  sous  la  sauvegarde  de  la  troupe,  précau- 
tion salutaire  à  laquelle  cette  dame  doit  sans  doute 
de  n'avoir  pas  subi  le  sort  de  son  coupable  époux. 

Les  commissaires  introduits,  le  sieur  Guillin,  par 
une  bizarrerie  de  caractère,  leur  offrit  des  rafraîchis- 
sements qui  furent  refusés.  Les  commissaires  se 
mirent  en  devoir  de  remplir  l'objet  de  leur  visite.  — 
Entrés  dans  un  cabinet  aboutissant  à  sa  chambre,  ils 
aperçoivent  un  fusil  à  deux  coups,  ils  s'assurent  qu'il 
est  chargé  et  jettent  l'amorce.  Ils  demandent  ensuite 
à  voir  les  armes  avec  lesquelles  on  avait  tiré  sur  la 
garde.  On  les  conduit  dans  un  petit  cabinet  où  ils 
trouvent  un  tas  de  bouteilles  cassées,  un  tas  de  balles 
nouvellement  fondues,  en  partie  mordues  ou  limées, 
des  flèches  indiennes,  des  poignards  en  forme  de 
stylets  et  à  langue  de  vipère,  une  gibecière  pleine  de 
poison,  dans  laquelle  étaient  des  fers  de  flèche,  un  baril 
de  pierres  à  fusil,  deux  barils  de  poudre  à  tirer,  huit 
fusils  de  munition  avec  leurs  bayonnettes,  deux  fusils 
neufs  à  deux  coups  et  deux  tremblons  chargés,  qu'on 
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se  contente  de  désamorcer.  (Ces  tremblons  conte- 
naient une  charge  de  18  chevrotines,  sept  grosses 
balles,  quatre  balles  coupées  et  une  poignée  de  pierres 
à  fusil). 

On  allait  continuer  les  recherches,  quand  de  grandes 
rumeurs  se  font  entendre  au  dehors  du  château.  Deux 
commissaires  en  demandent  les  motifs.  «  Vous  n'êtes 
«  point,  dit-on,  en  nombre  suffisant  pour  procéder 
«  régulièrement  à  la  perquisition.  GuiUin  a  peut-être 
«  du  monde  caché  ;  ils  vous  égorgera,  nous  voulons 
«  entrer.  »  A  ce  discours,  un  officier  municipal  et  un 
des  commissaires  se  hasardent  de  sortir,  dans  l'in- 
tention de  rétablir  l'ordre.  Leurs  observations  furent 
d'abord  vaines  et  l'interposition  de  leur  autorité  ne  fit 
aucun  fruit. 

Des  inconnus  les  menacèrent  de  les  tuer,  eux  et 
leurs  collègues  qui  étaient  dans  le  château.  Un  expé- 
dient réussit  pour  le  moment,  on  livre  les  armes  qu'on 
avait  découvert,  et  on  promet  de  montrer  au  peuple 
le  sieur  GuiUin,  afin  de  l'assurer  qu'on  était  en  pos- 
session de  sa  personne.  Le  sieur  Guillin  se  montre  en 
effet  à  l'une  de  ses  fenêtres  entre  le  maire  et  un 
commissaire.  Sa  présence  aurait  achevé  de  tranquil- 
liser les  esprits  ;  ses  brutaUtés  achevèrent  de  les 
aigrir. 

Que  voulez-vous,  dit-il?  Vous  voir  et  entrer,  répond- 
on.  A  ces  mots,  il  injurie,  il  menace  de  mettre  en  jeu 
une  machine  qui  écrasera  tout  le  monde  à  coup  de 
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pierres.  Alors  vingt  personnes  le  couchent  en  joue,  à 
la  crainte  succède  la  fureur  ;  on  veut  sa  tête,  celle 
des  commissaires  que  l'on  soupçonne  d'avoir  reçu  de 
l'argent  pour  favoriser  son  évasion. 

Guillin  ne  se  contient  plus  intérieurement,  mais  il 
sait  dissimuler.  Il  feint  de  céder  au  désir  du  peuple  et 
d'aller  ouvrir  ses  portes.  Un  commissaire  le  suit  ;  il 
tâche  de  l'éloigner,  disant  qu'il  veut  parcourir  son 
château  sans  escorte.  Cependant  il  monte  à  ses  tours, 
et  tente  de  faire  jouer  ses  pierriers.  Le  commissaire 
est  assez  heureux  pour  le  retenir.  Le  sieur  Guillin 
revient,  prend  un  fusil  (celui  qu'on  avait  désamorcé"", 
couche  en  joue  le  commissaire  et  fait  feu  sur  lui.  Son 
coup  manqué,  il  sort  un  poignard,  dont  il  frappe  ce 
même  homme  à  la  cuisse.  Le  commissaire  se  jette 
précipitamment  dans  la  chambre  où  étaient  ses 
collègues  ;  Guillin  l'y  poursuit,  portant  trois  fusils, 
dont  un  à  bayonnette,  parvenu  à  la  porte,  il  met  bas 
deux  de  ses  fusils  et  en  joue  du  troisième.  Heureuse- 
ment qu'on  eut  le  loisir  de  se  fermer,  et  qu'il  ne  put 
faire  ouverture  forcée  à  coups  de  crosse. 

Transporté  de  rage,  Guillin  profite  de  la  réclusion 
des  commissaires,  il  regagne  ses  tours,  fait  tomber 
une  grêle  de  pierres,  lance  des  flèches  empoisonnées 
et  tire  bon  nombre  de  coups  de  fusil  et  de  pistolet. 

Ce  dernier  trait  de  barbarie  et  de  trahison  produit 
dans  toutes  les  têtes  l'effet  du  salpêtre  enflammé,  des 
échelles  sont  à  l'instant  placées  contre  deux  fenêtres, 
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et  l'assaut  n'est  pas  commencé,  que  ses  portes  tombent 
brisées  sous  les  coups  des  assaillants. 

Le  peuple  se  précipite  en  foule,  la  dame  Guillin  de 
Pougelon  et  sa  demoiselle  ordonnent  d'enfoncer  les 
caves  ;  le  vin  et  les  liqueurs  allient  malheureusement 
l'ivresse  à  la  colère. 

On  entend  gémir  dans  les  cours  les  dix-sept  per- 
sonnes blessées,  leurs  plaintes  semblent,  à  des  inconnus 
ivres  et  furieux,  demander  le  sacrifice  de  l'auteur  de 
leurs  maux.  La  voix  des  commissaires  n'est  plus 
écoutée  ;  Guillin  avait  disparu,  on  les  en  rend  respon- 
sables sur  leur  tête.  Il  faut  qu'il  soit  livré,  on  le 
réclame  à  grands  cris.  Les  commissaires  le  cherchent 
partout,  non  pour  le  livrer,  mais  afin  de  le  sauver,  s'il 
est  possible. 

On  le  trouve  renfermé  dans  une  de  ses  tours,  et 
environné  d'armes  à  feu.  Cette  découverte  redouble  la 
confusion  ;  tout  est  cassé,  jeté  par  les  fenêtres  ;  les 
officiers  des  gardes  nationales  courent  se  placer  à  la 
tête  de  leurs  détachements,  mais  que  pouvaient  ces 
gardes  nationaux  mal  armés,  contre  4  à  5000  hommes 
qui  remplissaient  le  château  ,  la  terrasse  et  les 
avenues?  Guillin  s'effraye;  des  olîlciers  municipaux, 
arrivés  des  paroisses  voisines,  l'entourent  et  cherchent 
à  le  protéger,  les  gardes  nationaux  sollicitent  sa  grâce. 
Le  peuple  crie  :  «  Non,  non,  il  a  fait  feu  sur  la 
«  troupe;  il  a  blessé  beaucoup  de  monde,  il  nous 
«  auroit  tous  écrasés,  s'il  avoit  été  aussi  fort  qu'il  est 
(c  méchant,  il  est   le  «rcncral   des  contre-révolution- 
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«  naires,  etc.,  etc.  ;  c  est  un  homme  accoutumé  à 
«  tuer,  il  tire  sur  les  hommes  comme  sur  les  bestiaux. 
u  —  Point  de  grâce  !  point  de  grâce  !  » 

Dans  ce  moment,  un  inconnu  ayant  à  la  main  une 
hallebarde  antique,  s'adresse  à  Guillin  :  «  Me  recon- 
«  naissez-vous,  lui  dit-il  ?  —  Non,  mon  ami,  non  ; 
«  mais  parlez-moi.  —  Je  suis  ouvrier,  que  faut-il  que 
«  je  fasse  ?  —  Rien,  mon  ami,  retirez-vous,  il  n'y  a 
«  rien  à  faire,  ce  n'est  pas  le  moment,  vous  me 
«  reparlerez.  »  Cet  entretien  accroît  encore  les  mé- 
fiances et  l'indignation. 

La  furie  populaire  est  â  son  comble.  Les  commis- 
saires emploient  trois  quarts  d'heure  en  inutiles  pré- 
cautions. Il  ne  resta  plus  qu'à  recommander  au  sieur 
Guillin  de  ne  pas  quitter  la  tour  où  il  était,  jusqu'à  ce 
qu'on  eût  amené  une  garde  qui  pût  le  protéger.  Les 
officiers  volent  à  leur  poste,  ils  avaient  à  peine 
rassemblé  un  petit  nombre  de  soldats,  que  les  flammes 
embrasent  l'intérieur  du  château.  Le  sieur  Guillin 
déserte  sa  retraite,  des  officiers  municipaux  et  des 
gardes  nationaux  l'entourent  ;  ils  le  couvrent  de  leur 
corps,  au  milieu  des  coups  de  bêches  qu'on  leur 
lançait  de  toutes  parts.  Ils  parviennent  toutefois  à  le 
sortir  sain  et  sauf,  et  à  le  conduire  à  trente  pas  à 
l'occident  du  château.  Là  on  se  précipite  en  foule  sur 
eux,  on  les  entraîne  de  force,  et  des  coups  de  fourches, 
de  crosses  de  fusils,  achèvent  et  terminent  l'existence 
de  l'audacieux  et  criminel  Guillin,  et  récompensent  le 
forfait  dont  il  avait  souillé  cette  effra3'ante  journée. 

6* 
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Le  discours  prononcé  à  la  barre  de  l'Assemblée 
Nationale,  par  l'orateur  de  la  députation  de  Chasselay, 
fut  appuyé  par  une  pétition  du  comité  central  des 
trente-et-une  Sociétés  populaires  des  Amis  de  la 
Constitution,  établies  à  Lyon. 

Cette  pétition  a  aussi  pour  but  de  détruire  les 
impressions  déùvorables  qu'aurait  pu  faire  naître  dans 
l'Assemblée  le  mémoire  présenté  par  M™es  Guiilin 
de  Montet  et  de  Pougelon.  Elle  tend  à  prouver  que 
Guillinjut  l'agresseur,  que  des  poursuites  injustes  ont 
été  dirigées  contre  des  citoyens  innocents,  que  des 
juges  informateurs,  et  en  particulier  M.  Roche,  juge 
du  district  de  la  campagne  de  Lyon,  ont  écarté  les 
dépositions  à  décharge  pour  n'entendre  que' celles  à 
charge  ;  que  toutes  ces  manoeuvres  ont  pour  but  non 
seulement  de  poursuivre  des  innocents,  mais  encore 
d'arrêter  le  cours  de  la  justice  à  l'égard  de  Guiilin  de 
Pougelon,  ce  conspirateur  enfermé  à  l'Abbaye. . 

Enfin  les  pétitionnaires  concluent  et  demandent  : 
1°  Que  la  procédure  du  tribunal  de  la  campagne  de 
Lyon,  dans  l'affaire  de  Poleymieux,  soit  mise  sous  les 
yeux  de  l'Assemblée  ;  2°  que  le  futur  tribunal  criminel 
de  nouvelle  institution  soit  commis  pour  connaître 
cette  affaire  de  nouveau  ;  3°  Que  la  translation  de 
Guiilin  de  Pougelon,  à  Orléans,  s'opère  enfin  et 
qu'injonctions  soient  faites  à  la  haute  cour  nationale 
d'instruire  son  procès. 

Cette  pétition,  signée  par  215  citovens,  contient  le 
récit  des  événements  qui  se  terminèrent  par  la  mort 
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de  Guillin  du  Montet.  Il  est  parfaitement  semblable  à 
celui  que  fit  l'orateur  de  Chasselay,  mais  néanmoins 
je  crois  devoir  rapporter  le  commencement  de  ce 
récit,  parce  qu'il  établit  d'une  manière  très  claire  et 
très  précise  les  circonstances  qui  amenèrent  la  déter- 
mination de  faire  une  perquisition  dans  le  château  de 
Poleymieux. 

«  Le  26  juin  dernier,  un  courrier  extraordinaire 
vint  nous  apprendre  le  départ  du  roi  ;  la  renommée 
qui  se  plaît  à  tout  grossir,  et  principalement  les 
objets  fâcheux,  répandit  bientôt  comme  certitude  que 
les  troupes  étrangères  entroient  en  France  par  toutes 
les  frontières,  et  que  la  ci-devant  noblesse,  coalisée 
avec  tous  les  mécontents  et  leurs  agens  soldés, 
secondoient  les  ennemis  du  dehors. 

«  Ces  nouvelles  affligeantes  sonnèrent  l'alarme  dans 
toutes  les  campagnes  voisines  de  notre  cité  ;  les  gardes 
nationales  s'y  armèrent ,  et  se  réunirent  par  canton 
avec  leurs  municipalités  respectives  pour  former,  par 
leur  ensemble,  une  force  plus  importante. 

«  Dans  leurs  inquiétudes,  ces  diverses  municipalités 
réunies  se  persuadèrent  que  les  postes  les  plus  avan- 
tageux, pour  les  ennemis  de  la  patrie,  étoieut  ces 
anciens  châteaux  fortifiés  de  ces  seigneurs,  connus  par 
la  haine  invétérée  qu'ils  ont  vouée  à  notre  sublime 
Constitution,  et  par  leurs  blasphèmes  journaliers  contre 
notre  patrie  régénérée. 

«  Les  craintes  de  ces  municipalités  patriotes  por- 
toient  principalement  sur  la  connaissance  avérée  qu'ils 
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avoient  des  tromblons,  pierriers,  obusiers,  canons 
même,  dont  la  plupart  de  ces  châteaux  étoient  armés, 
et  fondées  sur  le  décret  du  21  janvier  dernier,  qui 
ordonne  aux  municipalités  la  visite  dans  toutes  les 
maisons  suspectes,  leur  zèle  pour  la  chose  publique 
les  porta  à  faire  des  perquisitions  chez  différents 
seigneurs. 

«  Plusieurs  d'eux  ne  s'y  refusèrent  point,  aussi  se 
conduisit-on,  à  leur  égard,  avec  cette  honnêteté  qu'ils 
étoient  en  droit  d'attendre  ;  mais  le  sieur  Guillin  du 
Montet,  dont  le  frère  est  détenu  aux  prisons  de 
l'abbaye  St-Germain,  pour  avoir  tenté  une  contre- 
révolution  dans  sa  patrie,  le  sieur  Guillin  du  Montet, 
connu  lui-même  par  ses  déclarations  injurieuses  contre 
le  nouvel  ordre  de  choses,  par  son  caractère  dur  et 
violent  ;  le  sieur  Guillin  du  Montet,  accoutumé  sous 
le  vieux  régime  à  brutaliser  des  François,  ainsi  que  les 
nègres  dont  il  avoit  fait  la  traite  ;  le  sieur  Guillin  du 
Montet,  tenant  journellement  dans  son  domicile  des 
assemblées  clandestines  de  prêtres  réfractaires  ;  le  sieur 
Guillin  résidant  et  continuellement  enfermé  dans  un 
espèce  de  fort  qui  dominoit  la  paroisse  de  Poleymieux, 
armé  de  pied  en  cap,  les  fenêtres  toujours  hérissées 
de  carabines,  de  tromblons  et  de  pierriers  ;  le  sieur 
Guillin,  seul,  se  refusa  à  cette  perquisition  légale, 
etc.,  etc.  » 

En  regard  de  ces  récits,  qui  peuvent  être  considérés 
comme  l'apologie  plus  ou  moins  déguisée  de  l'assas- 
sinat de  Guillin   du   Montet,    il   faut  placer  celui  de 
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Mallet-Dupan,  dans  le  Mercure  de  France,  du  20  août 
1791,  qui,  rédigé,  dit-il,  d'après  les  dires  de 
M"^«  Guillin,  est  au  contraire  une  justification  de  la 
victime. 

«  La  secousse  qu'imprimèrent  dans  le  royaume  entier 
le  départ  du  roi  et  les  résolutions  du  corps  législatif  à 
cette  époque,  ressuscita  dans  beaucoup  de  départe- 
ments la  guerre  des  gens  armés  contre  ceux  qui  ne 
le  sont  pas,  des  brigands  contre  les  propriétaires,  et 
des  assassins  contre  la  vie  des  citoyens  qu'on  leur 
intime  d'opprimer.  On  vit  les  prêtres  qualifiés  de 
réfractaires  en  dépit  de  tous  les  décrets,  persécutés, 
maltraités,  chasses,  volés  même,  avec  toute  la  férocité 
du  fanatisme  ;  on  vit  le  secret  des  lettres  ouvertement 
violé,  et  des  municipalités  audacieuses  apposer  leur 
visa  à  la  marge  de  ces  dépêches,  dont  elles  se  permet- 
toient  de  rompre  le  sceau,  on  vit  les  lettres  de  cachet 
et  les  emprisonnements  arbitraires  couvrir  la  face  des 
campagnes  et  des  cités  ;  enfin  la  torche  et  les 
poignards  se  dirigèrent  de  nouveau  contre  les  châteaux 
et  contre  leurs  possesseurs. 

«  Des  catastrophes  muUipliées  de  cette  cité  dont  le 
mouvement  n'est  que  ralenti,  aucune  n'a  plus  désho- 
noré la  société  humaine,  ni  dévoilé  une  plus  épou- 
vantable perversité,  que  la  lacération  de  M.  Guillin 
Dumontet ,  massacré  après  avoir  été  coupé  vivant 
en  morceaux,  à  la  lueur  des  flammes  de  sa  maison, 
et  par  un  ramas  de  scéUirats  qui  venoient  de  piller 
toutes  ses  propriétés  mobilières. 
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«  Pour  déguiser  l'énormité  de  ce  crime,  les  journa- 
listes, suivant  leur  morale  pratique,  calomnièrent 
M.  Dumontet,  et  justifièrent  ses  meurtriers  par  des 
impostures.  L'un  de  ces  infatigables  écrivains  osa 
imprimer,  à  la  suite  d'un  tissu  de  faussetés  sur  ce 
déplorable  événement,  osa  imprimer,  disons-nous,  ces 
exécrables  paroles  :  //  est  impossible  de  plaindre  le  sort 
d'un  homme  qui  a  provoqué  si  barbarement  la  vengeance 
de  ses  concitoyens.  On  va  juger  qui  mérite  la  pitié  des 
âmes  honnêtes,  de  M.  Dumontet  et  de  sa  famille 
infortunée,  ou  des  cliens  du  rédacteur  de  la  Galette 
universelle,  dont  nous  avons  emprunté  ces  expressions  ; 
on  va  juger  qui  mérite  le  mieux  d'être  un  objet  de  la 
vengeance  nationale,  ou  le  citoyen  irréprochable, 
massacré  sur  ses  foyers  sanglans,  ou  le  casuiste 
débonnaire,  qui  refuse  sa  commisération  à  ce  martyr 
pour  la  réserver  à  ses  assassins.  M.  Guillin  Dumontet 
terminoit  à  son  château  de  Poleymieux,  près  de  Lyon, 
une  carrière  plus  que  sexagénaire,  employée  honora- 
blement dans  la  marine  au  service  de  l'Etat  ;  étranger 
aux  afïliires  publiques,  et  ne  s'étant  occupé  de  la 
Constitution  nouvelle  que  pour  y  obéir  scrupuleuse- 
ment, et  pour  recommander  à  ses  voisins  la  même 
soumission,  il  consacroit  les  restes  de  sa  vie  à  une 
jeune  épouse  de  vingt-deux  ans,  non  moins  intéres- 
sante par  les  charmes  de  sa  figure,  que  par  ses  qualités 
personnelles  ;  deux  enfants  à  peine  sortis  du  berceau 
et  nourris  par  leur  mère  étoient  le  fruit  de  cette 
union. 
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«  Aucun  des  prétextes,  employés  pour  convertir  la 
renaissance  de  la  liberté  en  une  guerre  gratuite  contre 
les  propriétaires,  ne  sembloitdevoir  troubler  la  retraite 
de  M.  Dumontet,  lorsqu'un  incident  jeta  la  semence 
des  calamités  de  cette  déplorable  famille. 

«  On  se  rappelle  ce  projet  vrai  ou  faux  d'appeler  les 
princes  absens  à  Lyon,  vers  la  fin  de  l'automne  dernier. 
M.  Guillin  de  Pougelon,  avocat  distingué,  dont  les 
talens  et  les  succès  avoient  éveillé  la  jalousie  d'hommes 
pervers,  et  frère  de  M.  Guillin  Dumontet,  fut  impli- 
qué dans  cette  affaire  par  des  dénonciateurs  dont  le 
caractère,  les  habitudes  et  les  absurdes  narrations 
dévoient  discréditer  le  témoignage  ;  mais  l'activité  des 
haines  particulières  se  joignit  à  la  gravité  de  l'accusa- 
tion ;  la  rage  de  parti  l'empoisonna  :  M.  Guillin  fut 
arrêté,  et  par  un  décret  subséquent  de  l'Assemblée 
Nationale,  transféré  à  l'abbaye  Saint-Germain,  où  il 
gémit  depuis  huit  mois,  sans  décision  juridique,  sans 
avoir  pu  obtenir  un  jugement. 

«  L'accusation  la  plus  dangereuse,  celle  du  crime 
arbitraire  de  lèse-nation,  est  accueillie  ;  par  un  effet 
de  ce  renversement  de  la  justice,  qui  précipite  la 
détention  d'un  citoyen,  du  moment  où  la  plus  vile 
délation  le  désigne  sous  les  traits  d'un  conspirateur  ; 
les  propriétés,  la  famille  de  tout  infortuné  ainsi  jeté 
dans  les  fers  deviennent  le  point  d'attaque  de  la 
férocité  publique.  Par  une  crainte  très  fondée  que  la 
populace  de  Lyon  ne  se  portât  à  des  excès  contre  tout 
ce  qui  appartenait  à  M.  Guillin,  sa  femme,  ses  sœurs, 
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ses  nièces,  transportant  leurs  effets  les  plus  précieux, 
se  réfugièrent  chez  M.  Dumontet  au  château  de 
Poleymieux. 

«  Cette  maison  devint  l'asile  de  la  douleur,  car  à 
l'oppression  populaire,  dont  M.  Guillin  étoit  accablé, 
s'étoit  jointe,  peu  avant  la  retraite  de  la  famille,  une 
catastrophe  domestique,  qui  mit  en  deuil  tous  ces 
infortunés.  Pendant  que  M,  Guillin  entroit  captif  dans 
le  tombeau  de  l'abbaye  Saint-Germain,  sa  très  jeune 
et  belle  femme,  épouse  tendre  et  mère  vertueuse, 
entend  crier  dans  les  rues  de  Lyon  une  de  ces  bro- 
chures sanguinaires,  par  lesquelles  on  amuse  la  cruauté 
populaire  sans  la  rassasier,  et  où  l'on  annonçoit  le 
jugement  de  M.  Guillin.  Au  même  instant,  sa  belle 
fille  apprend  l'arrivée  d'un  courrier  qui  lui  est  envoj'é 
de  Paris  ;  son  imagination  se  bouleverse,  égarée  par 
ce  désespoir,  elle  arrose  son  enfimt  de  ses  dernières 
larmes  et  se  précipite  par  la  fenêtre. 

«  Telles  furent  les  tristes  prémices  de  la  destinée 
qu'on  préparoit  au  reste  de  sa  fimiille. 

«  Déjà,  au  mois  de  décembre  dernier,  la  demeure  de 
M.  Dumontet  avoit  été  l'objet  d'une  de  ces  fouilles 
inquisitoriales  par  lesquelles  se  signaloient  le  despo- 
tisme des  municipalités  et  l'ardente  inquiétude  du 
peuple.  Un  imposteur  dénonce-t-il  une  maison  comme 
renfermant  un  arsenal,  ou  une  mine  pour  faire  sauter 
le  pays,  ou  une  contre-révolution,  aussitôt  la  multitude 
s'ébranle,  la  garde  nationale  l'accompagne,  des  muni- 
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cipaux  en  écharpe  la  suivent,  on  investit  le  toit  d'un 
citoyen  paisible,  on  enfonce  les  portes  s'il  ne  les 
ouvre,  on  parcourt,  avec  l'espoir  de  le  trouver 
coupable,  tous  les  recoins  de  son  domicile,  on  sème 
l'effroi  dans  sa  famille.  Trop  heureux  si  l'opération 
ne  s'achève  par  l'incendie,  ou  le  pillage,  ou  du  moins 
par  une  arrestation  arbitraire  ;  mais  la  maison,  ainsi 
violée,  reste  notée,  et,  au  premier  incident,  les  fréné- 
tiques et  les  brigands  y  portent  le  ravage.  Telle  est 
la  police  publique  qui  forme  en  France  la  sauvegarde 
des  citoyens. 

«  M.  Dumontet  s'étant  plaint  au  département  de 
Rhône-et-Loire,  l'un  de  ceux  qui  s'est  souvenu  qu'il 
existoit  une  loi  et  un  roi,  ce  corps  administratif  blâma 
l'attentat  de  cette  visite  et  en  défendit  de  pareilles  à 
l'avenir.  En  même  temps,  il  invita  M.  Dumontet  à 
signifier  aux  municipalités  qui  le  vexoient,  le  décret 
qui  les  rend  responsables  des  dommages. 

«  La  reconnaissance  de  sa  maison,  faite  par  ces  petits 
tyrans  de  communautés,  sembloit  promettre  à  M.  Du- 
montet une  tranquillité  durable,  puisqu'on  avoit 
constaté  que  son  château  n'étoit  pas  plus  dangereux 
que  sa  personne. 

«  Néanmoins,  le  26  juin,  par  des  instigations  dont  on 
accuse  généralement  les  clubs,  la  catastrophe  se 
prépare  et  s'exécute.  A  la  messe,  et  au  sortir,  on 
avertit  M™e  Dumontet  qu'on  apercevoit  de  l'agitation 
parmi  les  habitans  ;  mais  sans  défiance,  ainsi  que  son 
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mari,  contre  le  soupçon  mùme  des  exécrables  projets 
qu'on  venoit  de  fomenter,  elle  repoussa  les  précautions 
que  la  circonstance  devoit  inspirer.  Elle  rentra  au 
château  ;  son  époux,  ce  vieillard  couvert  de  blessures, 
ses  enfans,  dix  femmes  de  sa  famille  ou  de  son  ser- 
vice et  un  domestique  nègre  composoient  toute  la 
société,  toute  la  défense  de  la  maison. 

«  Vers  les  dix  heures  du  matin  on  voit  s'approcher 
deux  municipalités  en  écharpe,  jointes  à  celle  de 
Poleymieux,  300  gardes  nationaux  les  accompagnent  : 
une  visite  d'armes  sert  de  prétexte  à  cette  expédition. 
Mi"e  Dumontet,  alliant  la  prudence  au  courage,  se 
présente  et,  avec  douceur,  interroge  cette  armée  sur 
le  but  de  son  rassemblement  ;  ou  lui  répond  qu'il  est 
destiné  à  reconnoître  le  château  et  les  armes  qu'il  peut 
renfermer.  M"^^  Dumontet  leur  rappelle  la  vishe  du 
mois  de  décembre  précédent,  les  défenses  du  dépar- 
tement ;  elle  leur  demande  l'ordre  légal,  ■  qui  les 
autorise  à  cette  visite,  et,  sur  leur  réplique  négative, 
elle  va  prévenir  son  mari  en  lui  commandant  les 
voies  de  douceur.  M.  Dumontet  descend  et  représente 
de  nouveau  et  la  première  vérification  et  les  défenses 
du  département  ;  il  offre  de  se  soumettre  à  une  nou- 
velle visite,  si  on  lui  exhibe  un  ordre  légal.  Cet  ordre 
n'existoit  point,  et  la  démarche  de  ces  furieux  n'étoit 
autre  chose  qu'une  expédition  de  guerre  contre  un 
propriétaire.  Pendant  le  dialogue,  M.  Dumontet,  qui 
avoit  entr'ouvert  la  porte,  est  saisi  au  collet  par  un 
nommé  Rosier,  déserteur  de   deux  services  différents, 
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et  capitaine  des  gardes  nationales  de  Chasselay  ;  réduit 
à  défendre  sa  vie  et  sa  liberté,  il  tire  de  sa  ceinture 
un  pistolet  qui  ne  part  point,  mais  il  parvient  à  se 
débarrasser  et  à  refermer  la  porte. 

«  Aussitôt  le  tocsin  sonne  de  toutes  parts,  trente 
paroisses  s'ébranlent,  trente  drapeaux  sont  déployés, 
les  villages  d'alentour  accourent  à  la  réquisition  des 
officiers  municipaux  ;  enfin  deux  mille  individus 
viennent  assiéger  un  vieillard,  des  femmes  et  des 
enfans. 

«  Cette  troupe  forcenée  réitère  ses  menaces,  et  bientôt 
les  exécute.  Elle  insiste  d'abord  sur  la  visite  :  l'intré- 
pide Mnic  Dumontet  ose  aborder  ces  forcenés,  et  leur 
représente  qu'une  députation  d'entre  eux  suffira  pour 
calmer  leur  défiance,  en  faisant  seule  la  reconnoissance 
du  château  ;  les  sollicitations  de  quelques  municipalités 
suspendent  un  moment  les  desseins  des  scélérats  ;  des 
députés,  en  effet,  parcourent  la  maison,  redescendent, 
attestent  n'avoir  trouvé  que  des  armes  ordinaires. 

«  A  ces  motslafureur,  animée  par  l'espoirdu  pillage 
et  par  la  soif  du  sang,  reprend  de  nouvelles  forces  ; 
une  grêle  de  coups  de  fusils  crible  les  fenêtres  du 
château,  à  l'instant  où  ses  infortunés  habitans  venoient 
de  reprendre  quelque  espoir.  Plus  de  doute  sur  l'im- 
minence du  péril  !  M"'^  Dumontet  tente  un  dernier 
effort  pour  sauver  son  mari  et  sa  demeure.  Elle  prend 
ses  deux  enfants  dans  ses  bras,  se  précipite  au  milieu 
des  assassins,  réclame  l'humanité  et  la  justice,  somme 
les  municipaux   de  faire   leur  devoir.  Sa  jeunesse,  les 
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charmes  attendrissans  de  sa  figure  pleine  de  douceur, 
son  héroïsme,  la  présence  de  ses  enfans,  rien  ne 
désarme  ces  exécrables  bourreaux.  Ils  l'entourent  et 
l'entraînent  pour  la  garder,  disent-ils,  en  otage. 

«  Pendant  qu'une  partie  de  ces  monstres  la  séquestre 
dans  un  lieu  où  elle  se  trouvoit  exposée  au  feu  du 
château,  si  son  mari  eût  tenté  de  faire  feu,  le  reste 
enfonce  les  portes,  force  le  passage,  inonde  le  château. 
Tout  ce  qui  peut  être  pris  devient  la  proie  des  brigands  : 
l'incendie  succède  â  ce  saccagement  ;  les  flammes 
dévorent  le  château.  Le  malheureux  GuiUin,  chassé 
de  retraite  en  retraite,  et  réfugié  dans  le  donjon  de  sa 
maison  embrasée,  n'a  plus  que  le  choix  du  suppHce. 
Quelques  hommes  moins  féroces  l'encouragent  à  se 
montrer  et  répondent  de  sa  vie.  Il  sort  du  donjon  ;  à 
sa  vue  la  rage  redouble  ;  c'est  à  qui  portera  les 
premiers  coups  ;  on  le  hache  en  pièces  vivant  ;  il  voit 
ses  membres  tomber  épars  auprès  de  lui,  enfin  il  reçoit 
le  coup  de  grâce. 

«  Aussitôt  les  cannibales  se  disputent  les  lambeaux  de 
son  cadavre  :  la  tête  est  coupée,  et  portée  sur  une 
pique  triomphale  ;  les  triomphateurs  civiques  lavent 
leurs  mains,  leur  visage  hideux  dans  le  sang  du 
martyr  :  ils  s'en  partagent  les  membres  déchirés,  ils 
les  envoient  aux  différents  villages,  comme  le  lévite 
d'Ephraïm  fit  passer  les  débris  de  son  épouse  aux 
tribus  d'Israël.  Enfin,  pour  dernier  acte  de  cette 
abominable  tragédie,  ceux  de  cts  scélérats,  que  la 
gendarmerie  nationale  poursuivit  à  Chasselay,  furent 
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saisis  à  table,  où  ils  dévoroient  l'avant-bras  de  leur 
victime,  après  l'avoir  fait  rôtir.  La  procédure  instruite 
à  Lyon  a  constaté  ce  festin  d'anthropophages. 

«  Pendant  que  les  flammes  consumoient  son  château 
pillé,  pendant  qu'à  la  vue  de  l'écharpe  municipale  et 
de  l'uniforme  nationale,  on  dépeçoit  M.  Duniontet 
vivant,  sa  généreuse  épouse  échappoit  au  même  sort 
par  les  soins  compatissans  de  deux  habitans,  parvenus 
à  la  soustraire  à  ses  satellites  ;  ils  lui  donnèrent  un 
asile  ;  mais  les  recherches  et  l'approche  des  brigands 
la  forcèrent  d'en  sortir.  Portant  dans  ses  bras  l'un  de 
ses  enfans,  confiant  l'autre  à  l'une  de  ses  femmes  qui 
l'avoit  suivie,  elle  erra  plusieurs  heures  à  la  lueur  de 
son  château  incendié,  au  milieu  des  coups  de  fusil  que 
lui  tiroient  les  assassins.  Un  nouveau  danger  l'at- 
tendoit  sur  les  bords  de  la  Saône,  où  elle  arrive  les 
pieds  sanglans  ;  un  détachement  de  brigands  la 
poursuit  et  l'atteint.  Elle  ne  leur  échappe  que  par  la 
fermeté  de  M.Valesque,  Lyonnois,  commandant  de  la 
garde  nationale  du  lieu,  qui,  au  péril  de  ses  propres 
jours,  défendit  M"^^  Dumontet,  et  lui  procura  un 
bateau  qui  la  conduisit  à  Lyon.  Là  finirent  vingt- 
quatre  heures  de  dangers  affreux  ;  là  elle  apprit  toute 
l'étendue  de  ses  infortunes  et  de  ses  pertes  ;  on  lui 
avoit  déguisé  le  sort  de  son  mari  ;  elle  l'apprit  en  se 
rejoignant,  à  Lj'on,  à  ses  belles-mères  et  à  ses  nièces, 
miraculeusement  échappées  comme  elle  à  la  horde 
infâme,  qui  venoit  de  combler  les  malheurs  de  cette 
famille. 

7* 
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«  Tous  les  traits  du  tableiiu  que  je  viens  d'esquisser 
m'ont  été  fournis  par  M""^  Dumontet  elle-même  :  c'est 
de  sa  bouche  que  j'ai  appris  les  circonstances  de  ce 
désastre,  et  je  ne  les  ai  pas  rendues  avec  le  sentiment 
d'horreur  et  d'afBiction  profonde,  dont  l'accent,  le 
spectacle  de  cette  oeuvre  si  touchante  m'a  pénétré. 

«  Autorisé  par  sa  signature  à  garantir  l'exactitude  de 
ce  récit,  j'ajouterai  qu'incessamment  elle  publiera  la 
procédure  qui  le  confirme,  et  qu'elle  poursuivra 
jusqu'à  la  mort  la  vengeance  de  son  mari  et  de  ses 
enfants. 

«  L'honneur  national,  l'intérêt  de  nos  nouvelles  lois, 
l'opinion  que  l'Assemblée  Nationale  veut  sans  doute 
que  l'on  prenne  des  corps  et  des  tribunaux  auxquels 
elle  a  confié  la  défense  de  la  liberté  civile,  nous 
promettent  que  M^e  Dumontet  obtiendra  cette  ven- 
geance. Déjà  il  est  vrai,  quelques-uns  de  ces  antres  de 
crimes,  où  les  scélérats  ont  déjà  si  souvent  trouvé  des 
protecteurs,  déjà  des  clubs  remuent  en  faveur  des 
coupables  arrêtés,  intimident  le  tribunal  du  district  de 
Lyon,  appellent  à  l'appui  des  anthropophages  le 
prétexte  de  patriotisme,  et  rejettent  sur  l'excès  du  zèle 
civique  ce  pillage,  cet  incendie,  cette  boucherie,  ce 
festin.  Je  dois  avertir  ceux  entre  les  mains  desquels 
est  aujourd'hui  le  sort  de  cette  poursuite,  ou  qui 
peuvent  en  forcer  la  continuation,  si  les  clubistes 
réussissoient  à  l'interrompre,  que  l'opprobre  de  la 
France  et  de  la  Constitution  est  ici  attaché  à  une 
décision  de  connivence  ou  de  lâcheté,  que  ce  journal 
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portera  à  l'Europe  entière  l'histoire  de  ce  forfait,  et 
que  l'Europe  entière  demandera  s'il  a  été  puni.  Il  faut 
décider  si  la  France  est  ou  non  un  pays  policé,  si  elle 
est  habitée  par  des  hommes  ou  par  des  bêtes  féroces, 
si  le  titre  de  patriote  est  parmi  nous  le  masque  et  la 
récompense  de  la  plus  infâme  scélératesse. 

«  Nous  ne  parlerons  pas  ici  des  indemnités  sur  les- 
quelles la  veuve  et  les  enfans  de  M.  Dumontet  ont  un 
droit  incontestable.  Les  décrets  de  l'Assemblée  Natio- 
nale les  leur  assurent  formellement. 

«  Tout  est  perdu  pour  ces  orphelins  :  château,  dépen- 
dances, récolte  de  l'année  dernière,  vins,  grains, 
mobilier,  argenterie,  argent  comptant,  assignats, 
billets,  titres,  contrats. 

«  Entr'autres  propriétés  ,  M.  Dumontet  avoit 
36,000  livres  en  rentes  viagères  sur  l'Etat  ;  en  l'assas- 
sinant, ses  bourreaux  crioient  :  "  Tuons-le,  il  a  des 
rentes,  ce  sera  autant  de  gagné  pour  la  nation.  "  Tels 
sont  les  épouvaniables  excès  de  nos  maximes  sur  les 
propriétés  publiques,  tels  sont  les  progrès  de  cet  esprit 
de  pillage,  que  des  rhéteurs  osent  appeler  esprit  public. 
Il  seroit  superflu  d'indiquer  à  cet  égard,  ce  que  l'équité, 
ce  que  la  générosité  d'un  grand  peuple  peuvent  com- 
mander en  pareille  circonstance. 

a  Auprès  des  malheurs  de  cette  famille,  auprès  des 
crimes  qui  la  plongent  dans  le  deuil  et  dans  la  ruine, 
qu'est-ce  que  le  supplice  de  Calas,  promené  jusqu'au 
dégoût  sur  nos  théâtres,  et  toutes   ces   déclamations 
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rimées,  par  lesquelles  on  accuse  des  temps  qui  ne  sont 
plus,  pour  applaudir  aux  forfaits  de  ses  contemporains? 
Ah  !  si  parmi  tant  de  poètes  serviles  qui,  tout 
couverts  des  fanges  du  despotisme,  osent  prendre  la 
livrée  de  la  liberté,  il  en  étoit  un  seul  qui  eût  conservé 
d'instinct  de  l'humanité,  qu'il  en  donne  la  leçon  au 
peuple  en  lui  retraçant  la  peinture  de  ses  égarements.» 


29  Juin 

«  Le  conseil  général  du  département  de  Rhône-et- 
Loire,  extraordinairement  assemblé,  invite  la  gendar- 
merie nationale  à  donner  de  nouvelles  preuves  de  son 
amour  de  l'ordre  public  et  de  son  patriotisme,  en 
continuant  de  faire  les  perquisitions  les  plus  exactes 
dans  les  auberges  et  lieux  publics  des  villages  et 
hameaux,  dans  le  but  de  s'assurer  de  la  personne  de 
tous  les  gens  sans  aveu  et  des  brigands,  qui  peuvent 
être  répandus  dans  les  campagnes  et  contribuent  à 
égarer  les  habitants  et  multiplier  le  désordre. 

Lyon,  ^4.  de  la  %,ochc,  ijÇ)!,  iii-4°. 

Le  même  jour,  le  directoire  du  département  suspend 
plusicursofficiers  municipaux,  et  les  renvoie  au  tribunal 
du  district  de  la  campagne  de  Lyon  pour  connaître 
des  délits  qui  leur  sont  imputés. 
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3  Juillet 

Les  citoyens  des  vingt-neuf  sections  de  la  ville  de 
Lyon,  se  rendent  successivement  à  l'Hôtel  commun 
et  prêtent  serment  à  la  Constitution. 

Pêricatid,  Tablettes  chronologiques. 


14  Juillet 

Les  Amis  de  la  Constitution  c'e  Ste-Foy,  se  réunissent 
en  assemblée  extraordinaire  pour  la  fête  nationale, 
après  avoir  assisté  au  sacrifice  de  la  messe  célébrée  par 
l'aumônier  des  frères  d'armes  de  la  municipalité  de 
Ste-Foy,  et  avoir  prêté  le  serment  décrété  le  21  janvier 
dernier.  La  séance  est  ouverte  publiquement  à  midi 
par  le  citoyen  Gilibert,  président.  Un  grand  nombre 
de  citoyens  et  de  citoyennes  s'empressent  d'assister  à 
cette  mémorable  séance,  et  après  lecture  du  procès- 
verbal  de  la  précédente,  le  citoyen  Bon,  ex-président, 
demande  qu'il  soit  décerné  une  couronne  civique  à  la 
plus  vertueuse  citoyenne  du  canton,  sur  l'indication 
du  citoyen  curé,  approuvée  par  tous  les  assistans. 
Cette  proposition,  couverte  d'applaudissements  et 
mise  aux  voix,  est  arrêtée  à  l'unanimité.  Le  citoyen 
curé  présente  à  l'assemblée  la  citoyenne  Louise  Bcsson, 
fille  âgée  de  47  ans. 
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Le  président  ayant  interpellé  toute  observation  sur 
son  choix  {sic),  il  est  de  nouveau  confirmé  par  de  vifs 
applaudissements.  Alors  la  vertueuse  citoyenne  s'étant 
approchée  du  bureau,  aidée  par  le  bon  pasteur  et 
quelques-uns  des  frères  d'armes,  reçoit  la  couronne 
civique  qu'elle  avait  méritée.  Le  plus  profond  silence, 
pendant  cette  sainte  cérémonie,  succède  aux  nombreux 
applaudissements,  et  des  larmes  de  joie  sont  répandues 
par  la  grande  majorité  des  assistants.  Placée  au  côté 
droit  du  président  elle  remercie  l'assemblée. 

Le  citoyen  curé,  ayant  obtenu  la  parole,  prononce 
un  discours  plein  de  civisme  et  de  patriotisme.  L'im- 
pression en  est  demandée  et  confirmée.  Sur  la  propo- 
sition d'un  membre,  l'aumônier  de  la  garde  nationale 
est  invité  à  déposer  sur  le  bureau  celui  qu'il  a  pro- 
noncé pendant  la  sainte  messe,  où  il  exprime  pour 
l'évêqu;  constitutionnel  des  sentiments  conformes  à 
ceux  de  tous  les  habitans  de  cette  municipalité,  ce 
qu'il  a  fait.  Il  est  arrêté  que  l'un  et  l'autre  seront 
imprimés  à  la  suite  du  procès-verbal  de  la  séance  du 
jour  et  que  huit  commissaires,  nommés  par  le  prési- 
dent dans  le  sein  de  l'assemblée,  se  rendront  en 
députation  demain,  15  juillet,  chez  Mgr  l'Evêque, 
pour  lui  donner  lecture  du  tout.  La  séance  est  sus- 
pendue et  un  banquet  national  est  ouvert  et  présidé 
par  l'Egalité.  Les  pauvres  de  la  paroisse  sont  appelés 
et  mêlés  parmi  les  citoyens,  qui  se  sont  empressés  de 
leur  faire  oublier  dans  cette  réunion  fraternelle  leurs 
maux  passés. 
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Avec  l'agrément  de  MM.  les  maires  et  officiers 
municipaux,  la  danse  succède  au  banquet  national  et 
se  prolonge  jusqu'à  l'heure  de  six,  indiquée  par  le 
pasteur  pour  la  célébration  des  vêpres.  Ce  pieux  devoir 
suspend  les  plaisirs  :  frères  d'armes,  citoyens  et 
citoyennes,  les  enfants  même,  se  rendent  dans  le 
temple  du  Seigneur  pour  chanter  ses  louanges.  Un 
nouveau  discours  du  citoyen  curé  fait  connaître  à  ses 
paroissiens  sa  satisfaction  sur  le  bon  ordre  et  la  décence 
de  la  fête  patriotique  du  jour.  L'assemblée  des  Amis 
de  la  Constitution ,  au  retour  des  vêpres,  après  avoir 
décidé  que  tous  les  emblèmes  et  ornements  dispersés 
dans  le  champ  de  Mars,  témoin  de  nos  serments  et 
de  nos  vœux  pour  la  conservation  de  notre  liberté, 
seroient  remis  à  la  garde  du  citoyen  curé  pour,  en  cas 
de  mort,  être  délivrés  à  la  municipahté  du  lieu  ; 
lève  la  séance  à  huit  heures  du  soir. 

(Extrait  d'une  petite  brochure  de  14  pages,  sans  nom 
d'imprimeur,  intitulée  :  Trocès-verbal  de  la  Société  des 
Amis  de  la  Constitution,  séante  à  Sle-Foy). 

On  fait,  aux  Brotteaux,  la  cérémonie  de  la  Fédé- 
ration, la  messe  y  est  célébrée  par  M.  Lamourette, 
évèque  du  département. 

Péricaud,  Tablettes  chronologiques. 
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24  Juillet 

Ce  jour-là,  dimanche  ,  à  neuf  heures  du  matin, 
des  agens  de  poHce  et  des  fusiliers,  envoyés  par  la 
mairie  dans  plusieurs  églises,  où  la  messe  se  célèbre 
encore  par  des  prêtres  insermentés,  enlèvent  un  assez 
grand  nombre  de  femmes  et  les  conduisent  en  prison, 
on  pousse  l'outrage  jusqu'à  en  fouetter  quelques-unes 
devant  la  porte  de  l'église  des  Collinettes,  d'où  on  les 
avait  arrachées. 

Pèricaiid,  Tablettes  chronologiques. 


3  Août 

Assemblée  Nationale.  Séance  du  soir.  «  Mm^  Guillin 
Dumontet,  dont  on  a  vu  plus  haut  les  épouvantables 
infortunes,  paraît  en  habits  de  deuil  à  la  barre  de 
l'Assemblée.  La  vue  de  cette  jeune  veuve,  dont  la 
douleur  rehaussait  les  agrémens  d'une  figure  intéres- 
sante, prépare  les  esprits  à  entendre  la  lugubre  pétition 
dont  un  des  secrétaires  a  fait  lecture.  Mn>=  Dumontet 
y  retrace  sommairement  les  horreurs  commises  sur  la 
personne  de  son  mari,  sur  ses  propriétés,  les  malheurs 
de  sa  famille,  la  longue  et  vexatoire  captivité  de 
M.  Guillin  de  Pougelon,  son  beau-frère,  et  tuteur  de 
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ses  enfants.  L'Assemblée  fait  éclater  sa  sensibilité  et 
son  indignation  ;  mais  ces  nobles  sentiments  ont 
moins  de  ùvcur  que  les  âpres  et  tristes  chicanes  do 
Camus,  de  Rewbell  et  de  Chabroud,  ils  parviennent  à 
faire  renvoyer  an  comité  des  recherches  la  demande 
concernant  la  liberté  à  rendre  à  M.  de  Pougelon. 
Cependant  l'Assemblée,  attendrie  sur  le  sort  de 
Mme  Dumontet,  renvoie  le  fond  de  la  pétition  au 
comité  des  pensions.  » 

î\Cercure  de  France  du  20  août. 

La  lecture  du  mémoire  de  iM"'e  veuve  Guillin  et  son 
impression  dans  les  journaux  de  la  capitale  ayant 
produit  une  sensation  assez  fâcheuse,  les  municipalités 
et  les  gardes  nationales  de  Poleymieux,  de  Quincieux 
et  de  Chasselay  députèrent  à  Paris  plusieurs  parti- 
culiers, avec  la  mission  de  réclamer  contre  certains 
passages  du  mémoire  regardés  comme  inexacts  et 
exagérés,  cette  députation  fut  admise  à  la  barre  de 
l'Assemblée  Nationale  dans  la  séance  du  10  septembre 
1791,  pour  se  disculper. 

Dans  le  discours  prononcé  à  cette  occasion,  on 
accuse  Guillin  Dumontet  d'actes  d'une  atrocité  révol- 
tante. Il  tirait  sur  les  paysans  comme  sur  des  bêtes 
fauves.  Il  fit  dévaster  le  cimetière  de  Poleymieux  et 
se  servit  de  restes  humains  comme  d'engrais  ;  une 
femme,  lors  de  la  dévastation  et  de  la  mort  de  Guillin, 
s'écria  :  «  Ce  vieux  scélérat  ne  mérite  pas  de  vivre  ; 
«  mon  époux  était  à   peine   enterré  qu'il   a  forcé  à 
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«  coups  de  bàtûu  ses  ouvriers  à  porter  ses  tristes 
«  restes  au  pied  d'un  de  ses  arbres.  »  On  fait  ensuite 
le  récit  de  cette  triste  catastrophe  dont  l'issue  funeste 
est  due  aux  violences  et  aux  attaques  du  sieur  Guillin 
qui  blessa  plus  de  17  personnes. 

L'orateur  termine  en  disant  en  dernière  analyse  et 
en  deux  mots  :  le  sieur  Guillin  a  provoqué  son  siège, 
il  a  voulu  le  soutenir,  il  a  subi  le  sort  auquel  il  a  eu 
la  témérité  de  s'exposer,  il  a  été  victime  d'une  guerre 
qu'il  avoit  lui-même  allumée.  —  Certes,  nous  gémis- 
sons des  excès  auxquels  une  populace  enivrée  et 
furieuse  s'est  abandonnée,  mais  la  mort  de  cet  homme, 
son  cadavre  taillé  en  pièce  et  jeté  au  feu,  l'incendie, 
le  pillage  de  sa  maison,  tout  cela  nous  indigne  et 
nous  soulève.  Notre  objet  n'est  pas  de  soustraire  à 
Tire  des  lois  les  hommes  qui  seront  trouvés  coupables, 
nous  sollicitons  un  décret  équitable  par  lequel  il  sera 
déclaré  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  accusation  contre  les  officiels 
municipaux  et  les  gardes  nationaux,  seulement  pour  le 
fait  de  la  recherche  d'armes,  exécuté  dans  le  château  de 
Poleyinieux  le  26  juin  dernier. 

(Voyez  une  brochure  de  57  pages,  intitulée  :  Dis- 
cours pi-ononcé  à  la  harre  de  l'Assemblée  Nationale  à  la 
séance  du  soir  du  10  septembre  ijpi,  par  l'orateur  de  la 
députation  du  canton  de  Chasselay,  et  pétition  des  trente- 
et-une  Sociétés  populaires  des  Amis  de  la  Constitution, 
établies  à  L\on^\ 
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16  Août 

La  municipalité  fait  faire  le  recensement  des 
étrangers  présents  à  Lyon  : 

Nous,  maire  etc. 

Requérons  le  major  de  la  garde  nationale  de  faire 
faire  dans  chaque  canton  de  la  ville,  par  les  officiers 
et  sous-officiers  de  chaque  bataillon,  en  personne  et 
sans  fusiliers,  la  perquisition  exacte  de  tous  les  étran- 
gers qui  s'y  trouvent  dans  ce  moment,  et  d'en  apporter, 
dans  les  24  heures,  au  bureau  de  la  mairie,  la  note 
jointe  à  la  présente  et  signée  par  eux. 

Cette  note  doit  contenir  le  nom,  le  lieu  de  la  nais- 
sance, l'âge,  l'état,  le  motif  de  voyage  des  étrangers 
et  aussi  l'espace  de  temps  qu  il  se  proposent  de 
séjourner.  Comme  il  est  essentiel  pour  ce  moment-ci, 
pour  la  sûreté  et  la  tranquillité  publique,  que  cette 
perquisition  se  fasse  non  seulement  dans  les  auberges 
et  hôtels  garnis,  mais  encore  chez  tous  les  domiciliés 
iadistinctcment,  il  sera  envoyé  par  l'état-major  un 
nombre  suffisant  de  copies  de  la  présente  réquisition 
à  l'officier  en  chef  de  chaque  bataillon,  afin  que  tous 
les  officiers  et  sous-officiers  qui  seront  chargés  de  se 
présenter  chez  les  domiciliés  en  soient  munis,  et  qu'en 
conséquence  ces  derniers,  ainsi  que  les  étrangers  logés 
chez   eux,    ne   puissent  se   refuser  de   répondre   aux 
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questions  qui  leur  seront  faites  relativement  à  la  note 
ci-dessus  désignée. 

Fait  au  bureau  municipal  le  16  août  1791. 

Signé:  Vitet,  mai'-e. 

Maisonneuve,     Charmeton,    Berthelet, 

Pressavix,  Champagneux,  Nivière-Chol. 


25  Août 

L'Assemblée  Nationale  décrète  à  la  date  du  ler  aoûtet 
le  roi  sanctionne  à  celle  du  6,  une  loi  relative  aux 
émigrés,  par  laquelle  tous  les  Français  absents  du 
royaume  sont  tenus  d'y  rentrer  dans  le  délai  d'un 
mois  ;  ceux  qui  n'obéiront  pas  à  ce  décret  seront  punis 
par  une  imposition  triple  de  celle  imposée  aux  autres 
citoyens,  tout  le  temps  de  leur  absence. 

Ce  décret  ne  regarde  point  les  Français  établis  en 
pays  étrangers  avant  le  i^r  juillet  1789. 

Nul  ne  pourra  sortir  du  royaume  que  pour  des 
causes  indispensables  et  par  autorisation  des  autorités 
constituées. 

La  présente  loi  est  promulguée  et  enregistrée  à 
Lyon  par  le  directoire  du  département  de  Rhône-ct- 
Loire  le  25  août  1791.   ' 
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29  Août 

Une  assemblée  électorale  se  tient  pour  hi  nomi- 
nation des  députés  à  la  prochaine  législature. 

Dans  la  nuit  du  29  au  50,  les  Suisses  partent  de 
Lyon. 


5  Septembre 

Le  département  de  Rhône-et-Loire  enregistre  le 
décret  sur  la  réduction  du  nombre  des  paroisses  de  la 
ville  et  faubourgs  de  Lyon  rendu  le  14  juin  précédent 
et  sanctionné  le  19. 


16  Septembre 

L'évêque  du  département  de  Rhône-et-Loire, 
métropolitain  du  Sud-Est,  publie  un  mandement  qui 
accorde  provisoirement  à  MM.  les  curés  des  paroisses 
rurales,  la  permission  de  célébrer  deux  fois  le  saint 
sacrifice  de  la  messe,  les  jours  de  dimanches  et  de  fêtes 
seulement. 
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18  Septembre 

Le  18,  l'abbé  Rozier  est  nommé  curé  de  St-Poly- 
carpe  par  les  électeurs  du  district  de  la  ville  de  Lyon 
assemblés  dans  l'église  de  l'Oratoire. 

'Pèricand,  Tablettes  chronologiques. 


20  Septembre 

Le  directoire  du  département  de  Rhône-et-Loire 
fait  enregistrer  et  publier  à  L}-on  le  décret  d'amnistie. 

DÉCRET 

L'Assemblée  Nationale,  considérant  que  l'objet  de 
la  Révolution  française  a  été  de  donner  une  Consti- 
tution à  l'Empire,  et  qu'ainsi  la  Révolution  doit 
prendre  fin  au  moment  où  la  Constitution  est  achevée 
et  acceptée  par  le  roi.  Considérant  qu'autant  il  seroit 
désormais  coupable  de  résister  aux  autorités  consti- 
tuées et  aux  lois,  autant  il  est  digne  de  la  nation 
françoise  d'oublier  les  marques  d'opposition  dirigées 
contre  la  volonté  nationale,  lorsqu'elle  n'étoit  pas 
encore  généralement  reconnue,  ni  solennellement  pro- 
clamée ;  et  qu'enfin  le  temps  est  venu  d'éteindre  toutes 
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les  dissensions  dans  un  sentiment  commun  de  patrio- 
tisme, de  fraternité  et  d'affection  pour  le  monarque 
qui  a  donné  l'exemple  de  cet  oubli  généreux,  décrète 
ce  qui  suit  : 

Art.  icr.  —  Toutes  procédures  instruites  sur  des 
faits  relatifs  à  la  Révolution,  quelqu'en  puisse  être 
l'objet,  et  les  jugemens  intervenus  sur  semblables 
procédures,  sont  irrévocablement  abolis. 

Art,  2.  —  Il  est  défendu  à  tous  officiers  de  police 
ou  juges  de  commencer  aucunes  procédures  pour  les 
faits  mentionés  en  l'article  précédent,  ni  de  donner 
suite  à  celles  qui  seroient  commencées. 

Art.  3.  —  Le  roi  sera  prié  de  donner  des  ordres 
au  Ministre  de  la  Justice  pour  se  faire  adresser,  par  les 
juges  de  chaque  tribunal,  l'état,  visé  par  le  commissaire 
du  roi,  des  procédures  et  jugemens  compris  dans  la 
présente  abolition,  etc. 

Art.  4.  —  L'Assemblée  Nationale  décrète  une 
amnistie  générale  en  faveur  de  tout  homme  de  guerre, 
prévenu,  accusé  ou  convaincu  de  délits  miHtaires  à 
compter  du  jer  juin  1789.  En  conséquence,  toutes 
poursuites  ou  jugemens  rendus  à  l'occasion  de  sem- 
blables délits  seront  regardés  comme  non  avenus,  et 
les  personnes  qui  en  étoient  l'objet  seront  mises  immé- 
diatement en  liberté,  si  elles  sont  détenues  ;  sans 
néanmoins  qu'on  puisse  induire  du  présent  article,  que 
ces  personnes  conservent  aucun  droit  sur  les  places 
qu'elles  auroient  abandonnées. 
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Art.  5.  —  Il  ne  sera  plus  exigé  aucunes  permissions 
ou  passe-ports  dont  l'usage  avoit  été  momentanément 
établi.  —  Le  décret  du  i"  août  dernier  relatif  aux 
émigrans  est  révoqué  ;  et  conformément  à  la  Consti- 
tution, il  ne  sera  plus  apporté  aucun  obstacle  au  droit 
de  tout  citoyen  François  de  voyager  librement  dans  le 
royaume,  et  d'en  sortir  à  volonté. 

Le  premier  bataillon  des  volontaires  nationaux  de 
Lyon  part  sous  le  commandement  de  Ch.  Seriziat, 
lieutenant-colonel. 


Péricaud,  Tablettes  clïroiiologiques. 


25  Septembre 

La  Constitution  est  proclamée.  Un  Te  Detiiii,  pré- 
cédé d'un  discours  par  Mgr  Lamourette,  est  chanté  à 
la  cathédrale. 

Téricaiid,  Tablettes  chronologiques. 


29  &  30  Septembre 

La  municipalité  fait  apposer  les  scellés  sur  la  bibHo- 
thèque  de  la  ville,  sur  le  cabinet  de  médailles  et  de 
physique  et  sur  l'observatoire,  sous  prétexte  d'enlè- 
vements qui  auraient  été  faits  par  les  PP.  de  l'Oratoire. 
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Les  Oratoriens  se  disculpent  dans  un  écrit  intitulé  : 
Mémoire  justificatif  pour  les  PP.  de  l'Oratoire  desservant 
le  collège  de  la  Trinité  de  Lyon,  in-80.  Mais  ensuite  la 
municipalité  publie  :  Des  observations  sur  un  vicnioire 
justificatif  présente  au  directoire  du  département  par  les 
PP.  de  l'Oratoire. 

Les  PP.  de  l'Oratoire,  pour  leur  justification, 
adressèrent  au  public  un  écrit  intitulé  :  Les  PP.  de 
l'Oratoire  du  collège  de  la  Trinité  à  leurs  concitoyens, 
in-8°  de  8  pages. 

Péricaud,  Tablettes  chronologiques. 

Une  association  de  citoyennes  de  Lyon  public  son 
règlement,  signé  Sobry,  président  ;  Martin,  vice-pré- 
sident ;  femme  Sobry,  présidente. 

Ces  citoyennes  prêtent  le  serment  suivant  :  «  Je 
jure  d'être  fidèle  à  la  Nation,  à  la  Loi  et  au  Roi  ;  je  jure 
de  porter,  en  toute  occasion,  mon  mari,  mes  frères  ou 
mes  enfants,  à  remplir  leurs  devoirs  envers  la  patrie  ; 
je  jure  d'apprendre  à  mes  enfants  ou  à  tous  autres  sur 
qui  j'aurai  autorité,  à  préférer  la  mort  à  l'esclavage.  » 

Art.  46.  —  Chaque  citoyenne  dévouée  portera 
dans  les  séances  et  cérémonies  une  médaille  de 
vermeil,  portant,  d'un  côté,  l'écusson  des  armes  de 
Lyon,  et  de  l'autre  cette  inscription  :  Association  des 
citoyennes  dévouées  à  la  patrie  et  à  la  loi. 

Cette  Société  tenait  ses  séances  tous  les  dimanches 
à  l'heure  des  vêpres,  dans  une  maison  située  rue  Pas- 
Etroit,  faisant  l'angle  de  la  rue  Commarmot,  à  droite 
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en  entrant  dans  cette  rue  ;  elle  se  rendait  procession- 
nellement  à  l'église  de  Saint-Jean,  avec  sa  bannière 
déployée,  pour  assister  aux.  offices  religieux,  les 
dimanches  et  autres  fêtes. 

L'établissement  de  cette  Société  inspira  à  l'un  de 
nos  compatriotes  les  réflexions  suivantes  : 

«  Que  penser  de  ce  club  de  femmes  qui  vient  de 
s'ouvrir  à  Lyon  ?  Assurément  nous  sommes  des  pre- 
miers à  rendre  hommage  à  la  pureté  des  intentions  de 
ces  bonnes  citoyennes,  mais  pourquoi  s'être  donné 
une  présidente  ?  Pourquoi  tenir  des  séances  en  règle  ? 
Pourquoi  un  registre  des  procès-verbaux  de  ces 
séances.  Passe  encore  pour  l'hymne  à  la  Hberté,  qu'elles 
chantent  d'ordinaire  avant  de  se  séparer  ;  mais  pour- 
quoi inviter  les  corps  administratifs,  département, 
district  et  municipalité,  à  assister  à  la  tenue  de  leur 
assemblée  ?  Pourquoi  la  présidente  Chareton  et  la 
citoyenne  Charpine  s'adressent-elles  aux  magistrats 
pour  inviter  l'évêque  Lamourette  à  leur  composer  un 
catéchisme  plus  à  l'ordre  du  jour?  Est-il  donc  un 
décret  qui  oblige  les  mères  de  famille  à  faire  apprendre 
à  leurs  enfants  un  tel  catéchisme  plutôt  qu'un  autre  ? 
De  quoi  s'avise-t-on  à  ce  club  de  Lyonnaises  de  faire 
apprendre  aux  jeunes  citoyennes  des  chapitres  entiers 
du  Contrat  social  de  Jean-Jacques  Rousseau,  lui  qui 
trcuvoit  déjà  les  fables  de  La  Fontaine  bien  au-dessus 
de  la  portée  des  enfants  ? 

Au  nom  de  la  patrie,  dont  elles  portent  l'amour 
dans  leur  cœur,  au   nom  de    la  nature,  au  nom  des 
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bonnes  mœurs  domestiques,  dont  les  clubs  de  femmes 
sont  les  fléaux,  à  cause  de  la  dissipation  qu'ils 
entraînent  avec  eux,  nous  conjurons  les  bonnes 
citoyennes  de  Lyon  de  rester  chez  elles,  de  veiller  à 
leur  ménage,  sans  s'inquiéter  de  la  réforme  du  caté- 
chisme de  l'abbé  Lamourette. 

Journal  des  Révolutions  de  Taris,  par  L.  Prudhomme, 
n°  185,  p.  254. 

I    Octobre 

M.  Foccard,  secrétaire-général  du  département  de 
Rhône-et-Loire,  disparait,  pendant  la  nuit  du  i  au  2, 
emportant  246,700  Hvres,  tant  en  espèces  qu'en  assi- 
gnats, somme  destinée  au  payement  des  ecclésiastiques, 
et  à  l'acquittement  d'autres  dépenses  urgentes  des  trois 
districts. 

Foccard  fut  arrêté  plus  tard  à  Aix  en  Savoie. 

Pèricaud,  Tablettes  chonohgiques. 


5  Novembre 

Le  directoire  du  département  enjoint  à  la  munici- 
palité de  Lyon  de  lever  les  scellés  des  églises  et 
chapelles  des  communautés  religieuses,  et  à  toutes  les 
municipalités  du  département  de  faire  cesser  tous  les 
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obstacles  à   la  libeitc  des   opinions  religieuses  et  des 
cultes. 


Ti'i  icaiiil,  Tabldtcs  chronologiques. 


29   Novembre 

M.  Dumas  rend  compte  à  l'Assemblée  Nationale, 
au  nom  du  comité  militaire,  d'une  pétition  revêtue  à 
Lyon  de  2  ou  300  signatures,  pour  demander  qu'il 
n'y  ait  plus  de  troupes  de  ligne  en  cette  ville.  L'As- 
semblée passe  à  l'ordre  du  jour  sur  cette  pétition 
inconstitutionnelle. 


30   Novembre 

M.  Leraontey,  député  de  Lyon,  est  élu  vice-prési- 
dent de  l'Assemblée  Nationale  à  la  majorité  de 
200  voix  sur  297. 

Le  bataillon  de  Rhône-et-Loire,  commandé  par 
Sériziat,  arrive  à  Strasbourg  et  fait,  par  sa  belle  tenue, 
l'admiration  de  toute  la  garnison.  C'est  ce  même 
bataillon  qui  eut  les  prémices  du  chant  de  guerre,  que 
Rouget  de  l'Isle  venait  de  composer  pour  l'armée  du 
Rhin,  et  qui,  plus  tard,  porta  le  nom  de  Marseillaise. 
—  Tireghot  du  Lut,  Nouveaux  vièlauges,  p.  J4S. 


\ 
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24  Décembre 

Il  est  procédé  à  rinstallation   de  Louis  Vitet,  réélu 
maire  de  Lyon,  et  du  nouveau  corps  municipal. 


29   Décembre 

Le  directoire  de  Rhône  prend  l'arrêté  suivant  pour 
protéger  les  monuments  publics  menacés  par  le 
vandalisme  révolutionnaire. 

Le  directoire  du  département,  instruit  que  les  déco- 
rations de  plusieurs  lieux  publics  de  la  ville  de  Lyon  ont 
été  mutilées  et  anéanties,  et  notamment  les  sculptures 
qui  ornaient  le  fronton  de  l'église  St-Just,  rappelle  à 
la  municipalité  et  aux  citoyens  de  cette  ville  les  lois 
relatives  à  cet  objet. 

Le  décret  du  19  juin  1790,  sanctionné  par  le  roi, 
qui  abolit  pour  toujours  la  noblesse  héréditaire,...  les 
livrées,  les  armoiries,  etc.,  fait  défense  expresse^  que, 
sous  prétexte  du  présent  décret,  aucun  citoyen  puisse 
se  permettre  d'attenter  aux  monuments  placés  dans 
les  temples,  aux  chartes,  titres  et  autres  renseigne- 
ments intéressant  les  familles  ou  les  propriétés,  ni  aux 
décorations  d'aucuns  lieux  publics  ou  particuliers. 

Disposition  inspirée  aux  législateurs  d'une  nation 
éclairée,  par  le  désir  de  conserver  les  chefs-d'œuvre 
des  arts  dont  la  perle  serait  irréparable. 
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Arrête,  que  la  municipalité  de  Lyon  sera  tenue, 
conformément  au  décret  du  19  juin,  de  veiller  à  la 
conservation  des  monuments  publics,  tant  intérieurs 
qu'extérieurs,  et  qu'il  n'y  soit   porté   aucune  atteinte. 


DELIBERATION 

DU 

CONSEIL  GÉNÉRAL  de  la  COMMUNE  DE  LYON 

Du  31  Mai  1791 

Contenant  le  Tableau  de  ses  rei.'enus  et  de  ses  charges, 
de  ses  créances,  de  ses  dettes  et  de  ses  besoins. 


Du  mardi  31  mai  1791,  en  l'Hôtel  commun  de  la 
ville  de  Lyon,  dans  la  séance  du  Conseil  général  de 
la  Commune,  où  étoient 

M.  Vitet,  Maire  ; 

MM.  Maisonneuve,  Vachon,  Berthelet,  Vingtrinier, 
Champagneux,  Perret,  Challier,  Chapuy,  Combe- 
Pachot,  Henr}',  Nivièrc-Chol,  Arnaud-Tison  fils 
cadet,  Sicard,  Lemelleticr,  et  Bonnard,  officiers  mu- 
nicipaux ; 

M.  Bret,  procureur  de  la  Commune  ; 

M.  Lemontey,  substitut  du  procureur  de  la  Com- 
mune ; 

MM.  Floret  aîné.  Glas,  Arnaud,  Chapuis,  Gros, 
Picard,  Dolbeau,  Chaulet,  Rast,  Marrel,  Venet, 
Nantas,   Arnaud-Tison    fils  aîné,    Dupré,    Carron, 


Kous  croyons  devoir  publier  à  la  fin  de  ce  volume  le  présent 
rapport.  11  résume  assez  bien  la  situation  financière  de  la  ville  à  la  fin 
de  l'ancien  régime,  situation  qui  ne  fut  pas  sans  influcuce  sur  le 
développement  des  idées  révolutionnaires  à  I.yon. 
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Barbier,  Allegret,  Sallier,  Dugenne,  Paccalet,  Chalon 
aîné,  Corréard,  Billiemaz,  Gravier,  Forel,  Morenas, 
Frappa,  Favel  aîné,  Burdin,  Dorel  et  Vialet,  notables. 

Monsieur  Champagneux  a  dit  : 

Messieurs,  le  décret  de  l'Assemblée  Nationale  du 
29  mars  dernier  porte,  que  les  municipalités  des 
villes  remettront  dans  le  plus  court  délai  possible,  au 
directoire  de  leur  district,  un  état  détaillé  des  revenus 
patrimoniaux  de  leurs  communes  ;  de  ceux  qu'elles 
tiroient  des  octrois  ou  taxes  qui  ont  dû  cesser  tant  au 
premier  avril  qu'au  premier  mai  ;  de  la  portion  de  ces 
octrois  ou  taxes  qui  étoient  au  profit  des  hôpitaux  ; 
qu'elles  donneroient  également  l'état  détaillé  de  leurs 
dettes  ;  qu'elles  en  feroient  connoître  la  date,  la 
nature  et  la  cause,  et  qu'elles  indiqueroient  l'emploi 
des  fonds  qui  en  sont  provenus  ;  qu'elles  enverroient 
des  copies  des  titres  qui  les  ont  autorisées,  ainsi  que 
de  toutes  les  pièces  nécessaires  pour  mettre  l'Assemblée 
Nationale  à  portée  de  statuer  ce  qu'il  appartiendra. 
Qu'elles  joindroient  le  tableau  de  leurs  dépenses 
annuelles,  avec  des  observations  sur  les  suppressions  ou 
les  réductions  dont  ces  dépenses  seroient  susceptibles. 

La  municipalité.  Messieurs,  s'est  empressée  de 
remplir  les  vues  de  l'Assemblée  Nationale,  et  elle  met 
son  travail  sous  vos  yeux. 

ACTIF 

Elle  a  d'abord  classé  l'actif  dans  quatre  états,  cotés 
A,  B,  C,  D. 


LYON   EN    1791  lOI 

L'état  coté  A,  comprend  les  immeubles  de  la  com- 
mune, ses  bâtiments,  emplacements  et  jardins.  Au 
moment  où  cet  état  a  été  fait,  les  parties  louées 
donnoient  un  produit  de  36,941  liv.,  mais  les  locations 
survenues  depuis,  portent  ce  produit  à  44^212  liv. 

Savoir  : 

1°  Les  locations  qui  existoient  au  temps  de  la  vieille 
Administration,  et  qui  comprenoient  la  salle  des 
spectacles,  l'ancienne  douane,  le  moulin-à-vent,  un 
petit  bâtiment  près  la  Guillotière  et  les  halles  de  la 
poissonnerie,  portées  à 25,328  1. 

2°  L'augmentation  portée  à  la  location  de  la  salle 
de  spectacle  par  la  municipalité  de  1790..       4,000  1. 

30  Les  locations  faites  par  la  municipalité  de  1791, 
consistant  dans  les  bâtiments  sur  le  pont  de  Pierre  du 
Rhône,  1,454  1- 

En  ceux  de  l'Académie  d'équitation  2,500  1. 

Dans  les  bâtiments,  jardins  et  emplacements  à  la 
Croix-Rousse,  3,727  1. 

En  ceux  situés  à  St  Just,  897  1. 

En  ceux  situés  à  Pierre-Scize  et  Vaise,  2,735  1. 

En  ceux  situés  à  la  porte  de  Saint-George,  1,071  1. 

Soit  en  tout 12,384  1.* 

Le  même  état  rappelle  les  autres  propriétés  de  la 
Commune  qui,  loin  de  lui  avoir  donné  des  revenus, 
ont  au  contraire  occasionné  d'énormes  dépenses  en 
constructions  et  réparations. 

Tel  est  le  bâtiment  de  la    ci-devant  Intendance, 

9* 
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occupé  aujourd'hui  par  rAdministration  du  départe- 
ment. Les  comptes  des  ouvriers  qui  y  ont  construit  et 
fourni^  pour  les  vice-rois  de  l'ancien  régime,  des  pla- 
fonds, des  parquets,  des  boiseries,  des  glaces,  des 
lustres,  des  ornements  et  décorations  de  tous  les 
genres,  arrivent  à  plus  de  i6o,coo  liv.,  et  ont  été 
acquittés  des  deniers  delà  commune  de  Lyon.  Depuis 
six  mois  la  municipalité  presse  le  directoire  du  dépar- 
tement de  convenir  du  prix  de  location  de  ce  palais  ; 
mais  la  municipalité  n'a  rien  encore  obtenu. 

Tels  sont  les  bâtiments  dits  de  Vahondancc  :  en  1786, 
ils  furent  convertis  en  casernes  par  le  gouvernement, 
qui  en  payoit  la  location  à  la  ville  sur  le  pied  de 
6,910  liv.,  mais  le  directoire  du  département  a  sus- 
pendu ce  payement  depuis  le  mois  de  juillet  1790,  et 
prétend  assujettir  la  commune  a  supporter  les  frais  des 
autres  bâtiments  qui  servent  aux  troupes  de  ligne. 

Tel  est  VHôtcl  de  FUchcres,  ci-devant  occupé  par  le 
bureau  des  finances  et  le  tribunal  de  l'élection,  et 
aujourd'hui  par  celui  du  district  de  la  campagne  de 
Lyon. 

Tel  est  la  loge  des  changes,  servant  pendant  quelques 
jours  de  l'année  aux  virements  de  la  place. 
'.  Tel  est  enfin  le  bâtiment  du  Concert,  où  le  directoire 
du  district  fiùt  les  ventes  des  biens  nationaux,  et  où 
la  Société  des  Amis  de  la  Constitution  tient  ses 
séances. 

L'état  coté  B,  comprend  les  rentes  constituées,  qui 
s'élèvent  à 109,400  1. 
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Les  rentes  foncières  à 2,077  1.  5  s. 

Les  abénévis  qui  arrivent  à 210L 

L'état  coté  C,  comprend  toutes  les  perceptions  qui 
étoient  ci-devant  faites  pour  le  compte  de  la  commune 
sur  les  boissons,  sur  les  bestiaux,  sur  les  bois  à  brûler 
et  sur  les  soies  étrangères.  Toutes  ces  perceptions 
étoient  comprises  dans  le  bail  passé  à  JFendel,  aujour- 
d'hui Garrodeau,  au  prix  de 2,218,200  1. 

Outre  120,000  liv.  attribuées  à  l'Hôpital  général,  et 
faisant  partie  du  bail,  et  outre  les  autres  droits 
attribués  tant  à  cet  Hôpital  qu'à  la  Charité  ;  lesquels 
droits  s'élevoicnt  pour  la  Charité  à  400,000  liv.,  et  à 
115,000  Hv.  pour  l'Hôpital  général,  année  commune. 

Dans  l'état  coté  D,  nous  avons  compris  les  autres 
revenus  de  la  commune  qui  ne  tiennent  aucunement 
de  la  nature  de  ceux  que  nous  venons  de  décrire.  Ces 
revenus  se  divisent  en  recettes  fixes  et  en  recettes 
éventuelles.   Dans   le    premier  rang  nous  mettons  : 

1°  Le  produit  du  pont  de  bateaux  sur  la  Saône.  Ce 
péage  est  affermé  38,000  Hv.  ;  mais  les  réparations 
continuelles  qu'il  occasionne,  nous  ont  fait  porter  son 
produit  net  à 26,000  1. 

2°  Le  paiement  annuel  de  3,607  liv.  fait  par  le 
gouvernement,  pour  fournir  à  une  partie  de  la  dé- 
pense de  la  Compagnie  du  Guet 3 5607  1. 

Les  recettes  éventuelles  de  la  commune,  consistent 
dans  le  produit  de  ces  directes  que  nous  évaluons 
à 6,500  I. 
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Le  même  état  rappelle  des  produits  dont  jouissoit  la 
commune,  et  qui  ont  été  supprimés  par  les  nouvelles 
loix  de  l'état,  tels  que  ceux  résultants  du  privilège  de 
l'entrepôt  des  cuirs,  affermé  100  liv.  ;  les  droits  sur 
les  jurandes,  représentatifs  de  273,000  liv.  avancées 
par  la  ville  ensuite  d'un  arrêt  du  Conseil  du  29  mars 
1788  ;  et  les  droits  d'attache  des  bateaux,  représen- 
tatifs d'un  capital  de  172,580  liv.  arrachées  en  diffé- 
rents temps  par  le  gouvernement  à  la  Commune. 

La  municipalité  a  rappelé  dans  le  même  état  un  prêt 
de  34,422  liv.  16  sous  que  le  Ministère  a  forcé  la  ville 
de  faire  à  la  Compagnie  Perrache,  et  dont  il  est  juste 
que  l'Etat  tienne  compte  aujourd'hui  à  la  commune. 

Ce  prêt  fait  ensuite  d'une  lettre  écrite  par  le  ministre 
Calonne,  le  17  juillet  1784,  devait  être  remboursé 
bientôt  après  :  il  paroît  que  le  Consulat  a  rappelle  cet 
engagement  au  Ministre,  mais  il  n'en  a  rien  obtenu  ; 
et  quand  la  dépense  a  été  portée  à  la  Chambre,  elle 
ne  l'a  passée  dans  le  compte  du  trésorier,  qu'au 
moyen  d'un  arrêt  du  Conseil,  qui  est  venu  à  l'appui 
de  la  recommandation  ministérielle.  Aujourd'hui  de 
deux  choses  l'une  :  ou  l'état  se  chargera  du  rembour- 
sement de  cette  avance  ;  ou,  si  l'Assemblée  Nationale 
ne  le  jugeoit  pas  ainsi,  elle  accorderoit  au  moins  un 
recours  contre  les  complaisants  administrateurs,  qui, 
sur  la  parole  du  prodigue  Calonne,  ont  sorti  cette 
somme  de  la  caisse  de  la  commmune  (i). 


(i)  Des  quatre  ordonnateurs  de  ce   paiement,  deux    ctoient    inté- 
ressés dans  l'entreprise  Perrache. 


I 


LYON    EN    I79I  105 

Un  dernier  objet  de  Tnctif  de  la  commune  est  sa 
créance  sur  les  Agents  de  Change,  de  65,000  livres, 
pour  laquelle  la  municipalité  a  formé  l'opposition 
nécessaire  pour  la  conservation  du  privilège  de  la 
commune. 

Le  résultat  des  quatre  états,  cotés  A,  B,  C,  D,  est 
donc  que  les  revenus  tant  fixes  qu'éventuels  de  la 
ville  de  Lyon,  arrivoient  à 2,407,706  1.  5  s. 

Mais  comme  le  décret  du  2  décembre  1790,  a  sup- 
primé une  rente  de  53,400  livres,  et  que  tous  les  droits 
perçus  à  l'entrée  de  la  ville,  montant  à  2,218,200  1., 
sont  également  supprimés  par  la  loi  du  19  février 
1791,  ci 2,271^600  1. 

II  ne  reste  donc  plus  de  revenu  à  la  ville,  que 
ci 136,106  1.  5  s. 


Après  avoir  détaillé  l'actif  de  la  commune,  nous 
avons  formé  les  états  du  passif  avec  la  même 
attention. 

Ce  passif  se  divise  en  rentes  constituées,  foncières, 
viagères,  en  dettes  à  jour,  en  l'arriéré  des  intérêts 
desdites  dettes  et  rentes,  et  dans  ce  qui  est  dû  pour 
constructions,  réparations,  avances  des  fermiers,  tré- 
soriers et  autres. 

T(_entes  constituées  et  foncières . 

L'état  coté  de  la  lettre  E  comprend  les  rentes 
constituées  et  foncières.   Les  premières,   subdivisées 
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par  quotité  d'intérêt,  renferment  les  rentes  constituées 
à  2  pour  100  :  elles  s'élèvent  au  capital  de  358,775  1. 
Intérêt  8,835  1.  10  s. 

Les  rentes  à  4  pour  ico,  au  cap.  de  1,940,03 1  1.  5  s. 
Int.  77,601  1.  5  s. 

Les  rentes  à  4  1/2  pour  100,  au  cap.  de  27,000  1. 
Int.  1,215  1. 

Les  rentes  à  5  p.  100,  aucap.de  17,629,003!.  17  s. 
2  d.  Int.  881,450  1.  3  s.  8  d. 

Le  même  état  comprend  les  rentes  foncières  aux- 
quelles nous  avons  assigné  un  capital  à  5  pour  100, 
au  cap.  de  1,268,056  1.  Int.  63,402  1.  16  s.  4  d. 

RciiU's  viagères. 

L'état  coté  F  comprend  les  rentes  viagères  :  nous 
les  avons  divisées  par  leur  quotité. 

Les  rentes  à  8  pour  100  s'élèvent  au  capital  de 
1,183,750  1.  Int.  94,700. 

Celles  à  9  pour  100,  au  capital  de  710,000  1.  Int. 
63,900  1. 

Rentes  créées- en  faveur  des  21  gardes  pour  le  roi 
aux  portes  de  la  ville,  supprimées  par  lettres  patentes 
du  mois  de  novembre  1772.  Ces  pensions  étoient  de 
400  livres  par  tête,  représentatives  d'un  capital  de 
5,000  livres;  il  en  subsiste  encore  quinze,  capital 
75,000  1.  Int.  6,oco  1. 

Pensions  d'indeninitc. 
Ces  pensions,   motivées    par  des  reculements    de 
maisons,  des  suppressions  d'emplois,  et  la  concession 
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d'un  cabinet   d'histoire  naturelle,   par  M.  le  médecin 

Pestalozzi,   s'élèvent   à  fr Intérêt  4,555  liv. 

1 1  s.  4  d. 

Nous  ne  vous  parlerons  pas  des  pensions  rémuné- 
ratoires  ;  leur  suspension  provoquée  par  la  détresse 
des  finances  de  la  commune,  a  été  définitivement 
arrêtée  par  l'administration  actuelle  :  elles  s'élevoient 
en  décembre  dernier  à  18,290  livres. 

T)dtcs  à  jour  (i). 

L'état  coté  G  comprend  les  emprunts  faits  en  France, 
à  Gênes  et  à  Berne. 

Ceux  de  France,  à  4  pour  100,  s'élèvent  au  capital 
de  175,200  1.  Int.  7,008  1. 

Les  emprunts  à  4  1/2  p.  100,  au  cap.  de  112,111  1. 
lut.  5,045  1. 

Ceux  à  5  pour  100,    au   capital   de  769,060  1.  Int. 

38,453  1- 

Les  emprunts  faits  à  Gênes  à  4  1/2  pour  100, 
arrivent  à  7,331,313  1.  6  s.  8  d.  Int.  329,947  1.  10  s. 

Ceux  faits  à  Berne  à  4  pour  100,  au  capital  de 
850,000  1.  Int.  38,250  1. 

Ceux  à  5  pour  100,  au  eap.  de  1,400,000  1.  Int. 
72.100  1. 

Ce  qui  fait  un  total  de  cap.  33,829,300  1.  8  s.  10 d. 
Int,  1,692,463  1.  16  s.  4  d. 


(i)  Sur  la  totalité  des  dettes   à  jour,  montant  à  10,637,684  1.  6  s. 
S  d.  e»  capitaux,  809,87 1  liv.  sont  exigibles. 
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^Avances  des  trésoriers. 

Celles  du  sieur  Tolozan,  pénultième  receveur, 
s'élèvent  au  30  avril  1791,  à  229,325  1.  7  s. 

Les  avances  du  sieur  Régny,  ci-devant  receveur  et 
aujourd'hui  séquestre,  arrivent  à  la  même  époque 
30  avril  1791,  sauf  toute  révision  et  apurement  de  ses 
comptes,  à  799,149  1. 

Nous  avons  rappelé  dans  le  même  état  une  autre 
créance  du  sieur  Regny,  ayant  pour  objet  des  achats 
de  bleds  ;  ses  avances  au  3 1  décembre  1 790  subsis- 
toient  pour  258,137  1.  14  s.  8  d.  Mais  comme  la 
vente  des  grains  approvisionnés  dans  les  greniers  de  la 
commune  n'est  pas  encore  achevée,  nous  ne  pouvons 
donner  un  résultat  certain  qu'après  l'évacuation  des 
greniers  et  l'apurement  des  comptes  :  c'est  pourquoi 
nous  avons  porté  cet  article  pour  mémoire,  en  annon- 
çant cependant  que  le  bled  vendu  et  à  vendre,  n'at- 
teindra pas  tout  à  fait  les  avances  du  sieur  Regny. 

Avances  des  fermiers  des  octrois. 

Ces  avances  sont  détaillées  dans  l'état  J,  le  dernier 
bail  passé  à  Wendel  étoit,  comme  les  précédents,  un 
acte  d'autorité  :  ce  n' étoit  pas  avec  la  commune  que 
traitoit  la  redoutable  Compagnie  des  Fermiers,  mais 
bien  dans  les  bureaux  ministériels  ;  et  quand  tous  les 
vampires  de  notre  malheureuse  cité  avoient  réglé  et 
assuré  leur  proie,  il  sortoit  des  arsenaux  de  Versailles 
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un  arrêt,  qui  forçoit  la  ville  de  Lyon  de  recevoir 
d'une  manière  passive  et  soumise  les  ravisseurs  de  son 
patrimoine. 

Le  bail  passé  à  Wendel  n'a  pas  eu  d'autre  origine, 
comme  nous  le  démontrerons  bientôt  avec  plus  de 
détail.  Cependant  les  combinaisons  de  la  troupe 
intéressée  furent  un  peu  dérangées  par  une  offre  qui 
fut  faite  en  1785,  de  50,000  livres  en  sus  du  prix 
porté  par  le  bail  :  cette  offre  fut  soutenue  par  le  crédit 
d'un  homme  en  place  ;  on  alloit  dévoiler  les  secrètes 
iniquités  de  la  troupe  fermière,  elle  eut  peur,  et  il  en 
résulta,  non  pas  une  augmentation  dans  le  prix  du 
bail,  mais  l'offre  d'un  prêt  sans  intérêts,  de  800,000  1., 
remboursables  à  l'expiration  de  la  ferme  ;  elle  fut  ainsi 
maintenue  dans  son  bail. 

Cette  somme  est  échue  ;  et  dans  le  cas  où  le  fermier 
seroit  admis  à  compter  de  clerc  à  maître  depuis  le 
ler  juillet  1789,  les  intérêts  s'élèveroient  au  30  avril 
1791  à  75,871  1.  qui,  avec  le  capital,  formeroient  la 
somme  de  875,871  1. 

Nous  avons  compris  dans  le  même  état,  une  autre 
créance  prétendue  par  la  Compagnie  des  Fermiers  des 
octrois  ;  elle  est  relative  aux  1,200,000  1.  versées  par 
elle  au  commencement  du  bail,  dans  la  caisse  de 
l'Hôpital  général,  et  aux  800,000  hvres  versées  de 
même  dans  celle  de  la  Charité. 

Les  fermiers  dévoient  se  rembourser  de  cette  avance 
en  capital  et  intérêts,  au  moyen  d'un  sou  par  livre  de 

10 
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perception,  ajouté  aux  droits  d'octrois  en  faveur  des 
deux  hôpitaux. 

Au  31  décembre  1790,  cette  avance  subsistoit 
pour  1,667,728  1.  I)  s.  ;  et  comme  depuis  lors,  la 
perception  de  ce  sou  additionnel  n'a  pu  même 
atteindre  les  intérêts,  nous  croyons  pouvoir  articuler 
qu'au  30  avril  1791,  la  créance  du  fermier  s'élevoit  à 
1,675,000  1. 

Nous  avons  rappelé,  dans  le  même  état,  une  autre 
prétention  du  fermier,  relative  au  quartier  d'avance 
par  lui  acquitté  le  30  juin  1789,  montant  585,500  1., 
et  à  l'intérêt  de  cette  somme  depuis  cette  époque.  Ses 
prétentions  sur  cet  objet  et  sur  ses  autres  avances  sont 
liées  à  la  contestation  pendante  entre  la  commune  et 
lui,  et  subordonnées  à  l'événement.  Cependant  nous 
croyons  devoir  faire  état  de  cette  prétention,  du  moins 
pour  le  capital  585.500  1. 

Constniclioii  du  pont  et  des  prisons. 

Sur  le  premier  objet,  nous  rappellerons  la  légèreté 
avec  laquelle  on  se  permit  la  démolition  du  pont  en 
bois  qu'il  s'agit  dé  remplacer  aujourd'hui  ;  les  varia- 
tions étonnantes  dans  les  projets  de  réédifîcation  ;  les 
dépenses  excessives  et  perdues  qui  ont  suivi  cette  fluc- 
tuation ;  le  procès  qui  existe  aujourd'hui  avec  le 
dernier  entrepreneur,  le  sieur  Martin  ;  la  cessation  des 
travaux  depuis  plus  d'un  an  ;  la  dégradation  des 
ouvrages  faits,  et  des  matériaux  approvisionnés  :  et 
nous  vous  ajouterons.  Messieurs,  que  la  municipalité. 
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pour  se  conformer  aux.  décrets  de  l'Assemblée  Natio- 
nale, a  soumis  les  exorbitantes  prétentions  de  cet 
entrepreneur,  au  directoire  du  district  ;  qu'en  consé- 
quence, tous  les  mémoires,  pièces  et  documents  qu'il 
a  été  possible  de  se  procurer,  y  ont  été  fournis,  et  que 
nous,  attendons  au  premier  jour  la  décision  de  ce 
Corps  administratif. 

Mais,  Messieurs,  quel  que  soit  l'événement  des 
contestations  que  vous  avez  avec  le  sieur  Martin, 
vous  penserez  sans  doute,  comme  nous,  que  la  recon- 
struction du  pont  dont  il  s'agit,  devant  être  considérée 
comme  une  communication  importante  entre  l'orient 
et  l'occident  du  royaume,  la  dépense  qu'il  occasionnera 
doit  être  une  charge  nationale. 

Cette  réclamation  est  motivée  par  un  exemple  qui 
s'applique  à  l'espèce.  En  1764,  le  pont  de  Roanne  sur 
la  Loire,  exigeoit  des  réparations,  et  un  arrêt  du 
Conseil,  du  $  juin  de  la  même  année,  assujettit  la 
ville  de  Lyon  à  concourir  de  sa  caisse  à  la  dépense 
pour  la  somme  importante  de  50,000  liv.  Pourquoi  ne 
feroit-on  pas  pour  Lyon,  ce  qu'il  s'est  empressé  de 
faire  pour  les  autres  villes  ? 

duant  aux  prisons,  nous  avons  rappelle  dans  le 
même  état,  que  les  dépenses  qu'elles  occasionnoient, 
étoient  supportées  par  le  domaine,  comme  une  suite 
des  principes  de  la  monarchie  françoise  ;  mais  un 
règlement  burfal,  du  5  mars  1767,  ayant  rejeté  ce 
fardeau  sur  la  commune  de  Lyon,  et  cette  décision 
ayant  été  renouvelée  par  l'article   39  des  lettres  pa- 
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tentes  de  novembre  1772,  par  arrêt  du  13  mars  1774, 
et  celui  du  22  juillet  1784,  la  ville  a  été  non 
seulement  jetée  dans  les  frais  de  la  construction  de 
nouvelles  prisons,  mais  on  l'a  assujettie  encore  à 
fournir  et  à  réparer  des  bâtiments,  jusqu'à  la  réédifî- 
cation  de  celles-ci. 

Les  dépenses  occasionnées  par  les  prisons  provi- 
soires, s'élèvent  à  119,045  1.  17  s.  6  d.,  et  les  dépenses 
pour  la  construction  des  nouvelles  prisons,  non  compris 
la  valeur  des  bâtinients  qui  en  font  partie,  et  qui 
appartiennent  à  la  commune,  s'élèvent  à  364,894  1. 
II  s.  9  d.  ;  en  tout  483,940  1.  2  s.  3  d.  dont  la  com- 
mune doit  être  déclarée  créancière  de  l'Etat. 

Dctlc  arriérée. 

Sous  ce  titre,  nous  emplo3'ons  :  1°  les  arrérages  de 
rentes  et  d'intérêts  pour  les  neuf  derniers  mois  de 
1790,  et  les  quatre  premiers  mois  de  1791,  montant 
1,833,394  1.  2  s.  8  d. 

2°  Les  comptes  des  fournisseurs  et  ouvriers  divers, 
arrivant  à  161,7061.  6  s.  9  d. 

3"  2,607  1.  8  s.  pour  impositions  de  1790,  à  raison 
des  directes  de  la  commune  2,607  '•  ^  ^• 

Si  nous  récapitulons  maintenant  le  passif  de  la 
commune  de  Lyon  au  30  avril  dernier,  époque  à 
laquelle  ses  revenus  ont  cessé,  et  où  doit  commencer 
un  nouvel  ordre  de  choses,  nous  trouverons  que  ce 
passif  s'élève  à  39,991,853  1.  13  s.  7  d. 
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S'il  falloit  aspirer  d'éteindre  cette  dette,  ou  par  la 
voie  de  l'emprunt,  ou  par  celle  de  l'imposition,  l'une 
et  l'autre  voie  seroient  également  impraticables. 

Nous  n'aurions  plus  de  crédit  pour  emprunter  ;  et 
d'ailleurs  en  eussions-nous,  il  faudroit  bien  se  garder 
d'en  user.  C'est  notre  crédit  qui  nous  a  perdus  :  nous 
en  avons  abusé  ;  et  c'est  à  ce  crédit  que  nous  devons 
l'état  déplorable  et  alarmant  où  sont  nos  finances. 

Quant  aux  impositions,  cette  voie  seroit  également 
dangereuse  et  hérissée  de  difficultés.  Eh  quoi  !  notre 
cité,  outre  la  portion  des  taxes  publiques  qui  vont 
frapper  toute  la  France,  seroit  encore  assujettie  à  un 
impôt  local,  qui  doubleroit  et  tripleroit  peut-être 
l'impôt  national  !  Q.uoi  !  tandis  que  le  citoyen  d'une 
autre  ville,  par  exemple,  paieroit  une  taxe  de  100  1., 
le  malheureux  habitant  de  Lyon  n'ayant  ni  plus  d'in- 
dustrie ni  plus  de  fortune,  seroit  soumis  à  payer  2  à 
300  Hvres  ?  Tandis  que  les  uns,  sous  les  lois  de  la 
nouvelle  Constitution,  marcheroient  à  la  félicité,  nous, 
prêts  à  succomber  sous  le  fardeau,  nous  serions  réduits 
à  regretter  l'ancien  régime  ?  Mais,  où  seroit  donc 
cette  égalité  qui  a  porté  les  François  à  se  fédérer,  qui 
en  a  fait  un  peuple  d'amis  et  de  frères?  Non,  cette 
mesure  ne  seroit  ni  constitutionnelle,  ni  admissible. 
Entre  des  hommes  libres  et  égaux,  il  ne  faut  qu'un 
impôt  général  et  une  dépense  commune.  Tout  autre 
système  tendroit  à  séparer  les  intérêts,  et  à  dissoudre 
le  Hen  social  :  il  diviseroitune  seconde  fois  le  royaume, 
le  peupleroit  de  despotes  et  d'opprimés,  et  feroit 
bientôt  de  Lvon  un  vaste  désert. 

10* 
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Où  trouver  donc,  Messieurs,  la  compensation  de 
nos  dettes  ?  Disons-le  avec  certitude  ;  dans  nos  créances 
sur  le  gouvernement.  Nous  allons  parcourir  le  tableau 
de  cette  compensation,  et  nous  osons,  Messieurs,  vous 
promettre  un  résultat  satisfaisant. 

CRÉANCES  SUR  LE  GOUVERNEMENT 

I 

Rêachat  du  droit  de  gros. 

Le  droit  de  gros  a  une  origine  fort  ancienne  :  son 
commencement  remonte  au  roi  Jean,  fait  prisonnier 
par  les  Anglois,  à  la  bataille  de  Poitiers,  en  1356.  La 
perception  de  ce  droit  fut  d'abord  établie  sur  les 
grosses  marchandises,  d'où  lui  est  venu  le  nom  de  gros, 
et  s'est  successivement  étendue  sur  les  vins  et 
liqueurs. 

Quelques  villes  jouissoient  cependant  de  l'exemption 
de  ce  droit.  Elle  leur  avoit  été  accordée,  ou  à  titre  de 
grâce,  ou  à  titre  de  réachat.  LePebvre  de  laBellande, 
cet  auteur  qui  étoit  l'oracle  des  percepteurs,  dans  soa 
Traité  général  des  droits  des  aides,  11°  1041,  nous 
apprend  que  les  bourgeois  de  Lyon  étoient  exempts 
des  droits  de  gros  sur  les  vins  de  leur  crû  ;  mais  il 
cite  en  même  temps  le  titre  en  vertu  duquel  cette 
exemption  leur  avoit  été  accordée  :  ce  sont  les  arrêt 
du  14  février  et  lettres-patentes  du  6  décembre  1634, 
en    vertu    desquels    les    habitants    de    Lyon    furent 
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dcchargôs  des  droits  de  gros,  au  moyen  d"une  somme 
de  i,U7»338  Hv. 

Aujourd'hui  que  cette  exemption  disparoît  ;  aujour- 
d'hui que  l'habitant  de  Lyon  va  payer  comme  tous 
les  autres  François  sa  portion  de  l'impôt  représentatif 
du  droit  de  gros,  n'est-il  pas  d'une  justice  démontrée 
de  restituer  à  la  ville,  la  somme  pour  laquelle  elle 
s'étoit  rachetée  ?  Et  ce  remboursement  pourroit-il 
souffrir  quelque  difficulté,  quand  on  considérera  que 
la  somme  pour  laquelle  nos  pères  avoient  acheté  leur 
exemption,  fait  partie  des  dettes  dont  notre  commune 
est  grevée  ?  Notre  ville  ne  doit-elle  pas  jouir  des 
avantages  accordés  au  pays  d'état  ?  Toutes  les  sommes 
que  ceux-ci  avoient  employées  pour  se  rédimer  d'une 
taxe,  ne  leur  ont-elles  pas  été  imputées  par  le  décret 
qui  déclare  leurs  dettes  nationales  ?  Lyon  doit  donc 
attendre  le  même  sort,  et  mettre  au  premier  rang  de 
ses  créances  sur  l'état,  les  1,347,338  hv. 

II   , 

'Droit  sur  les  soies. 

Nous  ne  remonterons  pas  à  l'origine  de  ces  taxes 
arbitraires,  imposées  sur  la  ville  de  Lyon,  par  le  gou- 
vernement. Nous  ne  vous  répéterons  pas.  Messieurs, 
ces  expressions  bizarres,  employées  dans  les  arrêts  du 
Conseil,  où  l'on  fait  dire  au  roi,  qu'il  a  bien  voulu 
accepter  l'offre    de  sa   bonne   ville   de  Lvon,    de  lui 
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prêter  2,  3,  4  millions,  etc.  :  nous  nous  contenterons 
d'indiquer  le  travail  fait  par  l'administration  de  l'année 
dernière  ;  travail  dont  nous  avons  reconnu  la  solidité 
et  la  précision,  et  duquel  il  résulte  que  la  concession 
des  droits  sur  les  soies  étrangères,  a  été  le  prix  d'un 
versement  réel,  dans  les  coffres  de  l'Etat,  de 
18,257,622  1. 

Et  encore  si,  pour  fournir  cette  somme,  la  ville  de 
Lyon  n'eût  eu  à  interroger  que  ses  finances,  et  à 
puiser  dans  sa  caisse  !  Mais  c'est  par  la  voie  onéreuse 
des  emprunts  qu'elle  subvenoit  aux  demandes  du 
gouvernement  ;  et  ces  emprunts  subsistent  encore,  ou 
sont  représentés  par  les  emprunts  successifs  qui  se  sont 
faits,  et  qui  ont  grossi  au  point  où  nous  les  trouvons 
aujourd'hui. 

Nous  dira-t-on  que,  si  le  gouvernement  a  emprunté 
de  Lyon,  il  lui  a  cédé  en  même  temps  des  droits  en 
compensation  ?  Mais  nous  observerons  qu'il  s'çn  faut 
de  beaucoup  que  les  concessions  royales  aient  procuré 
à  la  ville,  nous  ne  disons  pas  les  moyens  de  se  rem- 
bourser de  ses  capitaux,  mais  même  une  compensation 
avec  les  intérêts  des  sommes  prêtées. 

La  concession  sur  les  soies  en  est  une  preuve  :  des 
calculs  faits  avec  la  plus  grande  précision,  et  qui  sont 
accompagnés  de  toutes  les  preuves  qu'il  est  possible 
de  désirer,  nous  apprennent  que  les  intérêts  des 
sommes  prêtées  à  l'Etat  par  la  ville  de  Lyon,  calculées 
jusqu'en  1789,  arrivent  à  61,086,352  1.  ;  tandis  que 
le  produit  sur  les  soies,  relevé  avec  une  précision 
rigoureuse,  ne  s'élève  qu'à  36,693,739  1.  13  s.  6  d. 
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C'est  donc  un  déficit  de  24,392,612  1.  6  s.  6  d. 
qu'il  est  de  toute  justice  d'ajouter  au  capital,  dont  nous 
demandons  le  remboursement. 

En  effet,  dès  lors  que  le  gouvernement  a  fait  un 
emprunt  de  nous,  et  qu'il  a  entendu  nous  en  fournir 
la  compensation,  il  est  de  toute  nécessité  que  les 
intérêts  respectifs  soient  mis  dans  la  balance,  et  que 
les  accessoires  aient  le  sort  du  capital:  car  s'il  étoit 
permis  de  s'écarter  de  la  rigueur  des  principes,  ce 
seroit  à  la  ville  de  Lyon  à  invoquer  celte  faveur  ;  ce 
seroit  au  gouvernement  à  lui  faire  grâce,  et  non  à 
l'exiger  d'elle  :  d'ailleurs  la  nation  a  retiré  le  droit  sur 
les  soies,  et  il  se  perçoit  sur  la  frontière  à  son 
profit. 


ViCoiiIi'iirs  cl  aiih'-niotilctirs  de  bois. 

Cette  réclamation  est  motivée  par  le  paiement  exigé 
de  la  ville,  lors  de  la  suppression  des  offices  de  mou- 
leurs et  aide-mouleurs  de  bois. 

En  créant  cette  nature  bizarre  d'ofiîces,  le  gou\Tr- 
nement  pour  en  avoir  débit,  y  avoit  attaché  des 
droits  considérables  ;  un  moment  de  pudeur  en  pro- 
voqua la  suppression  ;  mais  en  revenant  sur  ses  pas, 
le  ministère  n'entendit  point  qu'il  lui  en  coûtât  un 
sou,  et  il  rejeta  sur  notre  complaisante  cité,  le  soin  de 
faire  justice  aux  titulaires  supprimés  :  ainsi,  par  arrêt 
du    16   octobre    1777;    revêtu   de   lettres-patentes   le 
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20  janvier  1778,  ces  offices  furent  liquidés,  la  com- 
mune chargée  de  faire  le  remboursement  de  la 
finance  ;  et  ce  remboursement  a  été  effectué  en  capi- 
taux et  intérêts  depuis  1778  jusqu'en  1785,  et  arrive 
à  677,746  1.  17  s.  6  d. 

Ces  paiements  ont  souvent  été  faits  au  moyen  des 
avances  du  trésorier,  auquel  il  a  fallu  tenir  compte 
d'un  intérêt  ;  cependant  nous  n'en  avons  pas  grossi 
notre  créance  sur  l'Etat.  Mais  nous  n'avons  pu  agir  de 
même  a  raison  de  39,600  1.  4  s.  6  d.  qu'il  en  a  coûté 
à  la  ville  pour  la  cause  suivante.  Les  offices  de  mou- 
leurs et  aide-mouleurs  furent  supprimés  eu  1772  ; 
cependant,  le  croira-t-on  ?  on  a  fait  payer  par  la  com- 
mune, depuis  cette  époque  jusqu'en  1790,  2,200  liv. 
6  den.  annuellement  pour  les  vingtièmes  dont  ces 
offices  étoient  grevés.  Le  temps  de  rendre  justice  étant 
arrivé,  cette  répétition  ne  sauroit  éprouver  la  moindre 
difficulté  39,600  1.  4  s.  6  d. 

IV 

Une  autre  répétition  d'une  évidence  aussi  frappante 
tire  sa  source  de  la  réunion  faite  à  la  ville  de  Lyon 
des  droits  que  percevoient  aux  entrées  vingt-uu  privi- 
légiés à  provisions,  connus  sous  le  nom  de  gardes 
pour  le  roi.  Ces  titulaires  furent  supprimés;  et  un 
arrêt  du  16  février  1774,  accorda  à  chacun  une 
indemnité  de  5,000  1.  à  convertir  en  pensions  viagères, 
à  huit  pour  cent.  Ces  pensions  viagères  ne  subsistent 
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plus  que  pour  6,000  1.,  équivalentes  à  un  capital  de 
7), 000  1.  dont  il  est  juste  que  l'Etat  se  charge  aujour- 
d'hui, puisque  les  droits  cédés  à  la  ville  ne  subsistent 
plus. 


'Droit  de  rêve. 

Nous  ne  vous  arrêterons  pas  longtemps,  Messieurs, 
sur  les  réclamations  de  la  commune  relativement  aux 
droits  de  rêve  ;  elles  sont  consignées,  et  leur  justice 
portée  jusqu'à  l'évidence  dans  la  délibération  du 
Conseil  municipal,  du  31  mars  dernier.  Ce  droit  de 
rêve,  aussi  fatigant  pour  le  commerce  qu'il  étoit 
presque  nul  en  produit,  a  voit  servi  de  prétexte  au 
gouvernement  pour  exiger  des  taxes  arbitraires  de  la 
ville.  Sa  suppression  a  au  moins  ouvert  la  voie  de  la 
restitution  des  sommes  versées  dans  la  caisse  de  l'Etat, 
et  ces  sommes  arrivent  à  1,124,500  1. 

VI 

Créâmes  relalives  au  hled. 

La  disette  des  grains,  en  1789,  effrayoit  la  France 
entière  ;  touché  de  cette  calamité,  le  roi  disposa  de 
fonds  considérables  pour  venir  au  secours  des  pro- 
vinces. Lyon  intéressa  aussi  son  cœur  paternel  :  il  ne 
lui  fit  pas,  à  la  vérité,  fournir  des  fonds  ;  mais  un 
arrêt  de  son  Conseil,  du  17  avril  1789,  prescrivit  aux 
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administrateurs  de  cette  ville  de  faire  des  achats  en 
grain,  et  de  donner  des  indemnités  aux  boulangers. 
Il  promit  de  rembourser  des  deniers  de  sa  propre 
caisse  ces  avances  ;  elles  ont  été  faites  ;  il  est  donc 
juste  que  la  nation  garantisse  la  parole  royale.  Ces 
avances  arrivent  à  1,016,156  1.  6  s.  4  d. 

VII 

Avances  aux  onvriers  sans  travail. 

Cette  avance  a  pris  également  sa  source  dans  les 
ordres  de  Sa  Majesté  ;  frappé  de  la  misère  qui  faisoit 
des  ravages  dans  cette  ville,  et  qui  étoit  au  moment 
d'anéantir  nos  manufactures,  source  de  la  richesse  et 
de  l'éclat  du  royaume,  le  roi,  par  arrêt  du  29  mars 
1788,  lit  don  à  la  ville,  pendant  vingt  ans,  des  droits 
qui  se  percevoient  à  son  profit  sur  les  aspirants  à  la 
maîtrise  de  la  grande  fabrique,  et  engagea  le  Consulat 
à  avancer  300,000  1.  pour  le  soulagement  des  mal- 
heureux ouvriers.  Cette  mesure  a  été  suivie  ;  mais  la 
suppression  des  jurandes  ayant  fait  cesser  toute  per- 
ception, la  municipahté  a  établi,  dans  sa  délibération 
àa  29  avril  dernier,  que  nos  justes  répétitions  à  cet 
égard  s'élevoient  à  260,261  1.  3  s,  2  d. 

VIII 

%.4t tache  des  bateaux. 

Ce  droit  d'attache  a  coûté  à  la  commune  172,580!.; 
il  ne  subsiste  plus   par   l'eftet  des   nouvelles   loix  ;  il 
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faut  donc   que  la  nation  nous  fasse  raison  de  cette 
somme. 

IX 

avance  à  la  Compagnie  Perrache. 

Cette  avance  qui,  par  la  progression  des  intérêts, 
est  de  34,422  1.  16  s.,  avoit  été  faite  pour  fournir  à 
cette  Compagnie  le  moyen  de  payer  six  mois  d'in- 
térêts des  capitaux  par  elle  empruntes  des  Génois.  La 
nation  se  chargera  d'autant  plus  de  cette  avance, 
qu'elle  acquitte  aujourd'hui  ces  mêmes  intérêts. 

X 

Charges  et  offices  siipprhiu's. 

La  municipalité  touche  à  la  fin  d'un  travail  impor- 
tant pour  la  commune,  et  qui  formera  un  objet  très 
considérable  de  répétition  en  sa  faveur  ;  nous  pouvons 
déjà  vous  en  annoncer  le  résultat. 

La  fin  calamiteuse  du  règne  de  Louis  XIV  est  peut- 
être  l'époque  où  les  finances  du  royaume  aient  été 
portées  dans  le  plus  grand  désordre  :  de  fausses  idées 
de  grandeur  avoient  jeté  ce  monarque  dans  des  entre- 
prises au-dessus  des  forces  de  la  nation  qu'il  gouver- 
noit  ;  son  caractère  vain  et  orgueilleux  ne  permettoit 
à  aucune  rédexion  sage  d'en  tempérer  les  écarts.  Les 
obstacles  étoient  des  conseils  insuffisants  ;  il  se 
roidissoit  contre  les  difficultés,   et   sans    moyens  pcr- 

II 
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sonnels  pour  les  vaincre,  il  abusoit  de  la  fidélité 
inviolable  de  la  nation  pour  venir  à  bout  de  ses  des- 
seins. Le;  sommes  inutilement  consommées  dans  des 
projets  fastueux,  insensés,  sont  incalculables  :  le  Trésor 
public,  toujours  altéré,  appeloit  sans  cesse  de  nouveaux 
fonds  ;  le  génie  fiscal  n'abondoit  pas  à  inventer  des 
prétextes  pour  pressurer  le  peuple  ;  les  impôts  directs 
ctoient  à  leur  comble  ;  il  n'étoit  pas  possible  non 
plus  de  rien  ajouter  aux  taxes  indirectes.  On  fit  jouer 
deux  mobiles  puissants,  la  cupidité  et  l'orgueil  :  on 
créa  des  charges  ;  on  attacha  la  noblesse  aux  unes  et 
des  prérogatives  aux  autres  ;  et  quand  par  inconstance 
ou  par  honte,  le  gouvernement  supprimoit  ces  charges, 
le  monarque  avoit  l'air  de  les  réunir  aux  villes,  et  les 
forçoit  d'en  payer  la  finance,  ou  bien  c'étoit  un  droit 
chimérique,  des  exemptions,  des  privilèges  qu'on 
leur  ofi'roit,  pour  raison  de  quoi  on  les  taxoit  sans 
miséricorde. 

C'est  ainsi  qu'ensuite  d'un  arrêt  du  Conseil,  du 
28  avril  1667,  la  ville  fut  obligée  de  se  racheter  d'une 
imputation  extravagante  de  billonnage,  au  moyen 
d'une  somme  de  150,0001.,  versée  dans  le  trésor 
royal  le  6  avril  1668. 

Le  temps  n'a  pas  pu  couvrir  le  vice  de  cette 
taxe  ;  et  une  somme  aussi  illusoirement  exigée,  doit 
être  restituée. 

Il  en  est  de  même  de  celle  de  120,000 1.,  payée  par 
la  ville  le  28  avril  1674,  ensuite  de  l'édit  de  mars 
1673,  pour  être  maintenue  dans  ses  privilèges.  Il  n'en 
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existe  plus  ;   donc  la    somme  doit  revenir  dans  les 
coffres  de  la  commune. 

Ensuite  du  rôle  arrêté  au  Conseil  le  30  juin  1691, 
le  Consulat  paya  8,250  1.,    pour  être  maintenu  en 
l'exercice  du  petit  scel.  Il  paya  aussi  6,732  I.,  pour  le 
greffe  des  affirmations  ;  8,387  1.  10  s.  pour  les  offices 
de  commissaires  aux  saisies  réelles  ;  330  1.  pour  celui 
de  sergent  royal  ;    12,000  1.  pour  être   affranchi   à 
perpétuité  du   droit  d'enregistrement;  199,500  livres 
pour  la  charge  de  receveur  des  deniers  patrimoniaux  ; 
84,000  livres  pour  celle  de  contrôleur  des  deniers 
communs  ;  65,000  1.  pour  celle  d'assesseurs  ;8o,coo  1. 
pour  les  offices   de  secrétaire-greffier  et   procureur- 
général  de  la  ville;  5,500  1.   pour  celui   de  substitut 
du  procureur  du   roi  ;    90,200  liv.  pour  les  offices  de 
jurés  mesureurs  de   grains  ;    8,800  1.  pour  ceux  de 
conseillers  du  roi,   jurés-crieurs  ;    422,400  liv.   pour 
ceux    de    courtiers,    rachat    du    droit  de   lanternes  ; 
33,000   livres    pour    les     offices    d'experts-priseurs, 
arpenteurs-jurés,  et  de  greffier  de  l'écritoire  ;  16,500 
livres  pour  les  offices  de  jurés  jaugeurs  de  vins,  cidres, 
bières,  eaux-de-vie  et   autres   liqueurs  ;  88,000  livres 
pour   la    charge    de    lieutenant-général     de    police; 
33,000  livres  pour  celle  de  procureur  du  roi  de  pohce  ; 
44,000   livres   pour   dix    offices    de  commissaires  de 
police  ;  27,060  Hvres  pour  celui  de  greffier  de  police; 
5,940  livres  pour  les  offices  de  16  greffiers  de  ville  ; 
22,000  livres  pour  celui  de  conseiller  du  roi,  garde- 
scel  des  juridictions  du  corps   de  ville  ;  8,000  livres 
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pour  le  greffe  manualiste  du  présidial  ;  100,000  livres 
pour  la  lieutenance  de  la  prévôté  des  marchands  ; 
49,500  pour  10  ofnces  d'assesseurs  au  Corps  consu- 
laire ;  25,300  livres  pour  l'hérédité  de  l'office  de 
receveur  des  deniers  patrimoniaux  ;  1 1,000  livres  pour 
supplément  à  l'office  de  procureur  du  roi  de  l'Hôtel- 
de- Ville  ;  9,900  livres  pour  supplément  de  finance  des 
offices  de  conseillers  du  roi,  jurés-mesureurs  de 
grains  ;  9,900  livres  pour  supplément  aux  offices  de 
courtiers  et  agents  de  change  ;  2,860  livres  pour  taxe 
sur  les  capitaines  pennons  ;  1,210  livres  pour  l'office 
de  procureur  du  roi  à  la  Conservation  ;  3,960  livres 
pour  supplément  de  finance  des  offices  de  conseillers 
du  roi,  jurés-crieurs  de  la  ville  de  Lyon  ;  iïo,ooo  1. 
pour  ceux  d'échevins  et  conseillers  du  roi,  concierge- 
garde-meubles  ;  330,000  livres  pour  ceux  d'inspecteurs 
aux  boucheries  ;  13,200  livres  pour  celui  de  contrô- 
leur du  greffe  de  l'Hôtel-de-Ville  ;  388,717  1.  10  s., 
pour  32  offices  de  conseillers  du  roi,  visiteurs,  mesu- 
reurs et  porteurs  de  charbon  ;  44,000  livres  pour  la 
faculté  de  nommer  aux  places  de  capitaines  et  lieute- 
nants de  la  milice  bourgeoise  et  pennonage  ;  9,900  1. 
pour  l'extinction  des  offices  d'essayeurs,  dégustateurs, 
visiteurs  et  contrôleurs  des  eaux-de-vie  ;  66,000  livres 
pour  la  réunion  au  Corps  consulaire  des  charges  de 
facteurs,  commissionnaires  et  pourvoyeurs;  3,000!. 
pour  le  greffe  des  experts  ;  220,000  livres  payées  en 
1667,  pour  la  conservation  des  privilèges  de  bour- 
geoisie de  Lyon  ;  535,190  1.  15  s.  pour  la  réunion  au 
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Corps  consulaire,  en  1708,  des  offices  de  lieutenants 
de  maire  ;  440,000  livres  pour  la  réunion  au  même 
Corps  des  offices  de  contrôleurs  des  octrois  ;  15,200  1, 
pour  finance  payée  en  1709,  à  la  faveur  d'une  pro- 
messe d'augmentation  de  gages  ;  22,000  livres  pour 
la  réunion  des  offices  de  receveurs  des  amendes  ; 
27,500  livres  pour  celle  des  offices  d'avocats  du  roi 
du  consulat  et  de  la  police  ;  6)4,515  livres,  payées  en 
171 5,  pour  la  suppression  du  dixième,  et  pour  jouis- 
sance des  droits  attachés  aux  offices  d'inspecteurs  aux 
boissons  ;  100,000  livres  pour  réunion  au  consulat 
des  offices  de  contrôleurs,  essayeurs  et  visiteurs  des 
Juifs  ;  38,500  livres  pour  la  suppression  des  offices 
d'inspecteurs  et  conservateurs  des  domaines  de  la 
généralité  de  Lyon;  205,950  livres  pour  supplément 
à  la  finance  exigée  par  le  roi,  pour  la  suppression  des 
droits  de  contrôle  des  actes  des  notaires  de  la  ville  et 
élection  de  Lyon  ;  64,334  livres  pour  rentes  et  paie- 
ment du  capital  aux  officiers  pennons,  à  raison  de  la 
suppression  de  leurs  places,  ordonnée  par  arrêt  du 
Conseil  du  3  février  1705;  1,100,000  livres  payées 
par  la  ville  en  1725,  pour  extinction  et  réunion  au 
consulat  de  40  offices  de  trésoriers,  receveurs,  contrô- 
leurs, vérificateurs  anciens,  mi-triennaux  et  alternatifs 
des  biens,  droits  et  revenus  de  la  ville  de  Lyon  ; 
366,850  livres,  pa)-ées  en  1726,  pour  la  confirmation 
des  droits  d'octrois  de  ladite  ville  :  et  enfin  110,000 
livres  pour  la  suppression  des  deux  offices  de  chevalier 
et  lieutenant  du  guet.  Faisant  toutes  lesdites  sommes 
celle  de  6,413,036  1.  15  s. 

Il* 
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XI 


Conjinnation  des  aniioblis  par  l'Echevinage,  depuis 
164)  jusqu'en  i/iS- 

Si  la  Providence  n'eût  pas  fait  justice,  avant  le 
retour  de  la  raison  dans  les  cervelles  françoises,  de  la 
trop  abondante  fabrication  de  nobles,  sortie  de  nos 
manufactures  bursales  ;  les  trois  quarts  des  François 
auroient  la  noblesse  et  seroient  armés  de  parchemins 
pour  repousser  sur  une  très  petite  portion  de  roturiers, 
la  corvée,  l'impôt  et  les  autres  charges  de  l'Etat.  — 
Un  auteur  calculant,  en  1789,  à  quel  nombre  auroient 
pu  s'élever  les  nobles,  en  supposant  que,  depuis  un 
siècle,  chaque  annobli  eût  laissé  deux  enfants,  et  que 
la  postérité  de  ceux-ci  se  fût  élevée  au  même  nombre, 
a  trouvé  que  le  sol  françois  auroit  été  foulé,  -au  mo- 
ment où  il  écrivoit,  de  vingt  millions  d'individus, 
barons,  marquis,  comtes,  vicomtes,  chevaliers  et 
écuyers.  Ces  orgueilleuses  qualifications  n'existent 
plus,  rendons-en  grâce  au  bon  destin  de  la  France, 
et  réclamons  de  la  nation  1,047,594  livres,  qu'il  en  a 
coûté  aux  finances  de  la  ville  pour  garder  les  annoblis 
par  l'échevinage  dans  la  noblesse,  et  les  privilèges 
que  leur  avoit  conférés  cette  place  municipale,  ou 
pour  les  dédommager  des  taxes  que  l'Etat  leur  avoit 
imposées,  à  raison  de  ladite  noblesse. 
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XII 


Faveurs  accordées  aux  jermiers  des  octrois,  et  dues  à  la 
contrainte  exercée  an  nom  de  la  puissance  royale  sur  la 
coiiiviune  de  Lyon. 

C'est  ici  qu'il  faut  ranger  1,100,000  livres,  que  le 
Conseil  du  roi,  par  ses  arrêts  des  21  avril  1693,  30 
juillet  1694,  22  mars  1695,  15  mai  1696  et  26  avril 
1697,  força  la  ville  de  Lyon  d'abandonner  au  sieur 
Muguet,  fermier  des  octrois,  pour  des  pertes  alléguées, 
et  dont  il  ne  présenta  pas  même  aucune  apparence  de 
preuves.  Ces  dispositions  brigandes  du  patrimoine  de 
la  commune  ont  été  souvent  mises  en  usage  pour 
engraisser  quelque  protégé  de  la  Cour^  qui  en  étoit 
quitte  pour  partager  avec  l'injuste  fermier  qui  se 
plaignoit. 

Qui  n'éprouvera  pas  des  sentiments  d'indignation 
à  la  vue  de  tout  ce  qui  s'est  passé,  pour  toutes  les 
fermes  qui  ont  suivi  celles  de  Muguet  !  La  munici- 
palité s'occupe  d'en  faire  le  tableau,  et  l'on  y  verra 
qu'Antoine  Farges,  successeur  de  Muguet  dans  la 
ferme  des  octrois,  pour  les  années  1698,  1699,  1700, 
1701,  1702  et  1703,  et  à  112,000  livres  de  diminution 
sur  le  bail  de  Muguet,  trouva  néanmoins  le  moyen 
d'arracher  à  la  commune ,  à  titre  d'indemnité, 
165,526  I.  4  s.  en  conséquence  des  arrêts  que  la 
faveur  arracha  au  Conseil  les  1 5  avril  1 704  et  7  avril 
1705. 
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Antoine  Marna,  successeur  de  Farges,  suivit  ses 
traces.  Une  première  décision,  non  pas  du  Conseil, 
mais  simplement  du  maréchal  de  Villeroy,  qui  com- 
mandoit  despotiquement,  et  sur  les  citoyens  de  Lyon, 
et  sur  leurs  finances,  lui  valut  d'abord  la  reprise  de 
60,000  livres.  Elle  fut  portée  à  300,000  livres  pour 
les  années  1709  et  17 10,  toujours  par  la  volonté  arbi- 
traire du  maréchal.  Il  est  vrai  que  la  chambre  des 
Comptes  de  Paris  hésita  un  moment  de  souscrire  à 
ces  décisions  ;  mais  le  maréchal  eut  bientôt  commandé 
un  arrêt  du  Conseil  (14  mars  171 5),  et  le  tribunal 
reviseur  se  garda  bien  de  répliquer. 

Un  autre  arrêt  du  Conseil,  du  10  août  1760,  enleva 
à  la  ville  275,000  livres  pour  le  montant  des  six 
premiers  mois  de  la  ferme  sur  les  soies,  de  l'année 
1758;  et  ce  qu'il  y  a  de  remarquable,  c'est  que, 
pendant  que  les  fermiers-généraux  se  faisoient  adjuger 
cette  indemnité  pour  la  régie  des  droits  sur  les  soies, 
qu'ils  avoient  arrachée  des  mains  du  fermier  des 
octrois,  celui-ci  demanda  de  son  côté  une  indemnité 
pour  le  temps  dont  il  avoit  été  privé  de  la  perception 
des  mêmes  droits,  et  la  fit  régler,  non  sur  une  année 
commune,  mais  sur  les  quatre  années  où  le  droit 
avoit  été  le  plus  fort,  et  la  ville  y  fut  encore 
condamnée. 

Nous  touchons  à  des  temps  plus  rapprochés,  et 
l'iniquité  encore  sanglante,  qui  a  opprimé  cette  ville, 
présente  un  souvenir  bien  plus  cruel  pour  le  cœur  de 
ses  citoyens.  Nous  voulons  parler  des  quatre  derniers 
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baux,  pendant  la  durée  desquels,  les  administrateurs 
qui  ont  eu  des  principes  d'une  probité  inflexible,  ont 
eu  à  lutter  contre  l'audace  des  fermiers,  la  corruption 
de  leurs  collègues,  l'autorité  des  ministres,  et  ont 
fini  par  en  être  accablés,  et  voir  le  patrimoine  de  la 
commune  impitoyablement  dévoré. 

Le  premier  de  ces  quatre  baux  fut  passé  à  Louis 
Brauchot,  non  pas  sur  des  publications,  sur  des 
enchères,  mais  sans  avoir  même  consulté  la  commune, 
et  d'après  la  volonté  despotique  des  ministres,  consi- 
gnée dans  l'arrêt  du  Conseil,  du  50  novembte  1756. 
Ce  bail  commença  le  premier  janvier  1758,  et  devoit 
finir  au  dernier  décembre  1766. 

Brauchot  et  ses  cautions  firent  des  profils  considé- 
rables dans  cette  femie  :  ces  profits  ont  été  fidèlement 
relevés  sur  les  comptes  du  sieur  Mermier,  receveur 
général,  dans  un  tableau  dressé  en  1776,  par  des 
commissaires  nommés  d'après  les  ordres  du  vertueux 
Turgot,  qui  avoit  manifesté  la  volonté  de  nettoyer 
ces  étables  d'Augias.  Ces  profits  arrivent  à  la  somme 
de  799,172  1.  3  s.  II  d.  Mais,  en  style  de  fermier,  le 
gain  se  changea  en  perte  ;  et  voilà  Brauchot  et  sa 
troupe  assiégeant,  dès  1 764,  les  bureaux  de  Versailles, 
alléguant  des  malheurs,  et  demandant,  pour  s'en 
dédommager,  un  second  bail. 

Ces  plaintes  trouvèrent  des  oreilles  accessibles  ;  et 
dès  le  13  juin  1764,  c'est-à-dire  plus  de  deux  ans  et 
demi  avant  l'expiration  du  présent  bail,  les  ministres 
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compatissants  fabriqueront   un   arrêt,  dont  les  termes 
sont  précieux. 

«  Il  enjoint  au  prévôt  des  marchands  et  éche- 
«  vins  de  Lyon,  de  passer  sans  aucune  publication, 
«  réception  d'offres,  enchères  ni  formalités,  à  Louis 
«  Brauchot  et  à  ses  cautions,  un  nouveau  bail  de  neuf 
«  ans,  au  même  prix  porté  dans  le  premier,  et  en 
«  outre  (ce  sont  toujours  les  expressions  de  l'arrêt 
«  que  nous  rapportons),  moyennant  l'assurance  à 
«  Louis  Brauchot,  d'un  intérêt  à  10  pour  100  de  la 
«  somme  de  1,170,000  livres  avancée  par  lui,  et 
«  encore  à  condition  qu'il  lui  sera  tenu  compte  de  5 
«  pour  100  d'intérêt,  de  toutes  les  sommes  qu'il  sera 
«  dans  le  cas  d'emprunter,  pour  suppléer  au  défaut 
«  des  produits  de  sa  ferme,  et  satisfaire  au  prix  du 
«  bail.  » 

Brauchot  et  sa  troupe  ne  furent  pas  toujours  heu- 
reux :  ce  second  bail  qu'ils  avoient  si  ardemment 
convoité,  présenta  quelques  pertes,  et  dès-lors  ils  ne 
voulurent  plus  être  fermiers.  Leurs  plaintes  eurent  le 
succès  qu'ils  attendoient  :  le  bail  fut  résilié  à  compter 
du  premier  janvier  1772,  avec  une  indemnité  de 
510,165  liv.  5  s.  6  d.,  qui  leur  fut  adjugée  ensuite 
d'un  arrêt  du  Conseil  du  17  mars  de  la  même 
année. 

Si  cette  indemnité,  considérée  sous  ses  rapports 
généraux,  est  injuste,  elle  vous  paroîtra  bien  plus 
inique  encore,    quand  vous  saurez,    Messieurs,    que. 
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considération  faite  des  pertes  que  Brauchot  avoit 
éprouvées,  il  lui  restait  encore  un  bénéfice  de 
54,567  1.  14  s. 

Le  bail  Brauchot,  résilié,  les  ministres  voulurent 
bien  laisser  à  la  commune  de  Lyon,  la  régie  de  ses 
droits,  coinnie  étant,  dit  l'arrêt  du  12  mai  1772,  l'uni- 
que moyen  d'améliorer  la  perception  desdits  droits,  et 
d'é%'iter  par  la  suite  des  difficultés  auxquelles  donnent 
ordinairement  lieu  bien  des  prétentions  de  la  part  des 
fermiers. 

La  régie  de  la  ville  commença  au  premier  janvier 
1772,  et  fut  continuée  jusqu'au  premier  octobre 
1776. 

Elle  produisit  pendant  ce  temps  2,490,000  livres, 
année  commune,  net  et  frais  déduits,  et  cela,  malgré 
les  frais  énormes  dont  on  chercha  à  l'accabler,  malgré 
la  contrebande  notoire  qui  se  faisoit  (i),  et  malgré 
les  abus  de  tous  les  genres  qui  s'y  étoient  introduits. 

Il  est  vrai  que  le  Consulat  s'appliquoit  à  les  détruire, 
et  on  avoit  formé  l'établissement  d'un  bureau  composé 
de  quelques  citoyens  éclairés,  présidés  par  un  échevin, 
pour  surveiller  les  régisseurs.  Cette  sage  mesure 
inspira   à    ceux-ci   les    plus    justes  inquiétudes  ;    ils 


(i)  La  contrebande  éloit  si  peu  entravée,  qu'il  y  avoit  une 
Compagnie  qui,  pour  5  livres  par  année,  faisoit  rendre  le  vin  dans  la 
cave  des  habitants.  Le  sieur  Daudignac,  qui  avoit  été  un  des  princi- 
paux intéressés  dans  le  bail  Brauchot,  étoit  à  la  tète  de  cette  régie.  Il 
n'est  pas  étonnant,  qu'aspirant  encore  à  devenir  fermier,  il  fût 
régisseur  fort  inexact.  On  connoit  la  fortune  immense  de  ce  financier, 
né  pauvre. 
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craignirent  que  la  ville  ne  connût  enfin  le  véritable 
produit  de  ses  octrois,  et  dès-lors  l'intrigue  et  tous  les 
moyens  de  séduction  furent  mis  en  usage  pour  les 
faire  remettre  en  ferme. 

M.  Declugny  tenoit  le  timon  des  finances  de  l'Etat  ; 
on  sait  qu'il  garantissoit  mal  les  avenues  du  trône  des 
tentatives  de  la  cupidité  :  de  ses  mains  partit  le  coup 
le  plus  funeste  qu'eût  éprouvé  jusqu'alors  notre  ville. 
Le  4  août  1776,  il  fit  enjoindre,  par  un  arrêt  du 
Conseil,  aux  prévôt  des  marchands  et  échevins,  de 
passer  bail  au  sieur  Struntz,  pour  9  ans  et  trois  mois, 
au  prix  de  2,170,000  livres,  et  ce,  sans  publication, 
réception  d'offres,  enchères,  ni  aucune  autre  formalité. 

On  comprend  aisément  pourquoi  ces  trois  mois 
furent  ajoutés  à  la  durée  du  plus  long  des  baux  :  les 
octrois  de  Lyon  s'étendoient  sur  les  soies,  les  vins  et 
les  bois  :  ces  objets  entrent  en  abondance  pendant  les 
mois  d'octobre,  de  novembre  et  de  décembre  :  on  dé- 
pouilla la  ville,  par  cet  acte  de  despotisme  de  3  à 
400,000  livres,  en  faveur  du  sieur  Daudignac  et 
consorts. 

A  l'époque  de  cet  arrêt,  quatre  citoyens  vertueux 
portoient  les  robes  consulaires  (i)  :  ils  ont  la  fermeté 
de  résister  à  son  exécution  ;  ils  demandent  la  conti- 
nuation de  la  régie  ;  et  pour  ne  laisser  aux  fermiers  et 
aux  ministres,  leurs  protecteurs,  aucun  prétexte,  aucun 


(i)  MM.  Bric,  NoIIlic,  Muguet  et  Rast. 
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moyen  à  invoquer  en  faveur  du  bail  de  Struntz,  ils 
présentent  les  soumissions  d'une  Compagnie  qui 
porte  ses  offres  à  1 50,000  livres  au-dessus  de  celles  de 
Struntz. 

Mais  tout  accès  étoit  fermé  à  la  vérité  et  à  la 
justice  :  il  sortit  des  bureaux  de  M.  Clugny,  le  8  sep- 
tembre 1776,  un  arrêt  dicté  par  la  fureur  et  la  four- 
berie d'un  despote  contrarié  et  coupable  :  cet  arrêt 
enjoignit  aux  consuls,  d'exécuter  sur-le-champ  celui 
du  13  juin,  sous  peine  de  désobéissance  aux  ordres 
de  Sa  Majesté  (menace  terrible  de  l'ancien  régime,  et 
qui  ouvroit  les  prisons  et  les  bastilles  à  ceux  qui 
l'encouroient). 

Le  bail  funeste  est  passé  ;  mais  la  mort  du  con- 
trôleur-général ayant  présenté  une  étincelle  d'espérance 
aux  échevins,  ils  déposent  leurs  protestations  contre 
le  bail  de  Struntz,  chez  un  officier  public  ;  ils  font 
signifier  cet  acte  au  prévôt  des  marchands,  au  pro- 
cureur du  roi,  au  secrétaire  de  la  ville,  le  3 1  décembre 
1776  ;  ils  l'envoient,  avec  toutes  les  pièces  qui 
établissent  les  légitimes  plaintes  de  la  cité,  au  sieur 
Taboureaux,  nouveau  contrôleur  général  :  mais  le 
temps  des  justices  n'étoit  pas  encore  celui  de  la  Cour, 
et  un  arrêt  du  Conseil  du  11  mai  1777,  vint  anéantir 
toutes  les  espérances  qu'on  avoit  conçues  :  //  supprima 
les  protestations  des  échevins,  déclara  les  offres  des  soumis- 
sionnaires tardives  et  non  admissibles,  et  wdonna  la 
pleine  et  entière  exécution  du  bail  de  Striint:^. 

12 
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Nous  vous  le  demandons  maintenant.  Messieurs  ; 
les  profits  énormes^  faits  par  ce  fermier  et  sa  compagnie 
pendant  la  durée  de  son  bail,  seront-ils  irrévocable- 
ment ravis  à  la  commune  ?  La  violence  qui  présida 
aux  actes  qui  l'ont  dépouillée  de  ses  droits,  ne 
demande-t-elle  pas  encore  vengeance  ?  et  quand  tout 
ce  mystère  d'iniquités  et  d'horreurs  sera  connu  de 
l'Assemblée  Nationale,  faut-il  douter  qu'elle  ne  s'em- 
presse, ou  de  réparer,  comme  elle  l'a  fait  dans  tant 
d'occasions  moins  pressantes,  les  crimes  des  ministres, 
ou  de  permettre  contre  la  bande  fermière  (i)  l'exercice 
de  l'action  en  restitution  si  justement  acquise  à  la 
commune  ?  En  attendant.  Messieurs,  ne  craignons 
pas  d'assigner  une  somme  à  nos  répétitions  :  elle  ne 
sauroit  être  au-dessous  de  800,000  livres. 

Quant  au  dernier  bail  passé  à  Wendel,  et  qui  a  été 
enté  sur  celui  de  Struntz,  il  est  infecté  des  mêmes 
vices  et  de  la  même  violence.  La  commune  n'y  a  pas 
eu  plus  de  part  qu'aux  précédents  ;  son  rôle  a  été 
passif  ;  le  ministre  a  tout  fait,  tout  réglé,  et  c'est  de 
ses  bureaux  qu'est  émané  l'arrêt  qui  a  mis  dans  les 
mains  de  Wendel  la  funeste  puissance  d'enlever  à  nos 
citoyens  une  partie  de  leur  patrimoine. 

Ce  n'est  pas  le  moment  d'examiner  jusqu'à  quel 
point  ce  bail  est  nuisible  à  la  commune  :  outre  que 


(i)  J'ai  la  liste  des  membres  qui  composent  les  associés  à  la  ferme 
de  Struntz,  perpétuée  sous  le  nom  de  Wendel.  Elle  servira  à  expliquer 
plusieurs  faits,  sur  lesquels  il  n'est  pas  encore  temps  de  s'expliquer  : 
et  je  la  publierai,  si  les  circonstances  l'exigent. 
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nous  n'avons  pas  encore  les  données  convenables 
pour  cette  appréciation,  c'est  que  cette  question  se 
discutera  mieux  lorsqu'il  s'agira  de  combattre  les 
prétentions  que  Wendel  ose  annoncer  contre  Li 
commune. 

.    XIII 

Ferme  du  viesiirage  des  grains. 

La  ville  jouissoit  d'un  droit  sur  le  mesurage  des 
grains,  et  elle  l'avoit  affermé  le  22  janvier  1755  au 
sieur  Blondeau,  pour  neuf  ans,  au  prix  de  17,0001. 

Blondeau  jouit  et  ne  paya  point.  Le  bail  expiré,  il 
lui  vint  en  idée,  non-seulement  de  ne  pas  donner  un 
sou  à  la  commune,  mais  encore  d'en  tirer  de  l'ar- 
gent. Il  commanda  un  arrêt  du  Conseil  :  il  fut  prêt  le 
28  janvier  1768  :  commission  est  donnée  au  sieur 
Flesselles,  pour  lors  intendant,  de  se  prêter  aux  désirs 
de  Blondeau,  et  il  en  résulta  une  liquidation  qui 
déchargea  ce  fermier  des  241,966  liv.  17  sous,  prix 
de  son  bail,  et  condamna  la  commune  à  lui  paj'er 
5,960  1.  5  s.  I  d.  ;  ce  qui  fut  agréé  par  le  patient 
Consulat  de  1768. 

On  fit  plus,  et  sans  doute  pour  ne  pas  exposer  à 
l'avenir  la  ville  à  avoir  des  discussions  sur  la  per- 
ception de  ce  droit,  on  le  lui  enleva  de  par  le  roi,  et 
il  a  été  compris  depuis  lors  dans  l'administration  de  la 
régie  générale.  La  soustraction  de  cette  propriété,  la 
décision  arbitraire  du  commissaire    départi,    sur  le 


136  LYON   EN    I79I 


produit  du  bail  de  Blondeau,  donnent  lieu  aux  plus 
justes  réclamations  ;  et  jusqu'à  ce  que  nous  ayons 
constaté  quel  a  été  le  produit  de  ce  droit  de  mesurage, 
pendant  qu'il  a  été  au  pouvoir  des  traitants,  nous 
pouvons  légitimement  porter  la  commune  créancière 
des  247,927  liv.  2  s.  I  d.  dont  elle  a  été  forcée  à  se 
départir  en  faveur  de  Blondeau. 


XIV 

Tensions  arrachées  par  l'autorité. 

Nous  rangerons  dans  cette  classe  une  pension  de 
3,000  livres  payée  au  sieur  René  Douin,  premier 
commis  de  M.  de  Saint-Florentin,  ensuite  la  Vrillière, 
ministre  chargé  du  département  de  la  ville  de  Lyon  : 
cette  pension  a  été  autorisée  par  un  arrêt  du  Conseil 
du  7  avril  1760:  passée  du  sieur  Douin  au- sieur  la 
Barberie,  elle  est  descendue  sur  la  tête  du  sieur 
Petigny,  successeur  de  ce  dernier,  comme  une  pro- 
priété acquise  et  transmissible.  Elle  a  été  acquittée 
depuis  1760,  jusqu'en  1789,  ce  qui  fait  99,000  liv. 

La  réclamation  de  cette  somme  auprès  de  l'As- 
semblée Nationale  ne  peut  qu'être  bénignement 
accueillie  :  la  commune  de  Lyon,  sous  la  verge  des 
ministres,  opposoit  une  vaine  résistance  à  l'envahis- 
sement de  ses  revenus  ;  le  ministre  la  Vrillière 
gratifioit  de  3,000  livres  son  premier  commis,  ses 
successeurs  ont  suivi  cet  exemple  ;  c'étoit  un  vol,  sans 
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doute  ;  mais  il  a  bien  fallu  attendre  que  le  moment 
de  crier  au  voleur,  sans  risque,  fût  arrivé. 

Nous  mettons  sur  la  même  ligne  les  sommes  exces- 
sives arrachées  par  le  duc  de  Villeroy  ou  les  siens, 
sous  prétexte  qu'il  tenoit  du  monarque  le  titre  de 
gouverneur  de  Lyon.  Nous  allons  en  faire  l'énumé- 
ration,  et  rappeller  de  sang-froid,  s'il  est  possible,  des 
souvenirs  douloureux. 

Nous  avons  donné  sous  l'article  X  la  longue  nomen- 
clature des  offices  ridicules,  créés  dans  la  dernière 
période  du  règne  de  Louis  XIV,  et  nous  avons 
présenté  les  plaies  profondes  faites  aux  finances  de  la 
commune  par  la  suppression  de  ces  offices  et  leur 
réunion  au  corps  consulaire.  Eh  bien  !  croiroit-on  que 
dans  les  lettres  patentes  du  6  octobre  1669,  le  ministre 
Chamillard  a  l'impudeur  de  faire  dire  à  sou  maître, 
que  voulant  donner  à  son  cousin,  le  maréchal  de  Villeroy, 
des  marques  de  satisjaction  de  ce  qu'il  s'est  distingué  à  la 
tête  des  armées,  et  de  ce  qu'il  a  procuré  à  la  ville  de  Lyon 
la  décharge  de  l'établissement  de  plusieurs  offices  et  taxes, 
auxquels  les  villes  du  royaume  étoient  sujettes,  il  a  donné 
et  accoi'dé  audit  maréchal  la  somme  de  ^  00, 000  livres  à 
prendre  sur  les  revenus  de  la  ville  de  Lyon. 

Ainsi,  Louis  XIV  récompensoit  son  favori  avec  le 
patrimoine  de  notre  ville,  et  faisoit  payer  par  celle-ci 
un  prétendu  service  qui  n'existoit  pas. 

Le  paiement  de  ces  300,000  livres  ne  fut  pas  la  seule 
extorsion  faite  sur  la  ville  :  elle  fut  répétée  en  1 706  et 

12* 
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en  171 5,  de  manière  que  l'autorité  du  monarque 
enleva,  en  faveur  du  hcros  de  Hochstedt,  900,000  liv.  à 
cette  cité. 

La  restitution  de  cette  somme  seroit  due  avec 
intérêts  ;  car,  si  au  lieu  de  passer  dans  les  mains  du 
maréchal,  elle  eût  eu  l'emploi  qu'elle  devoit  avoir, 
celui  de  payer  les  créanciers  de  la  commune,  elle 
auroit  fiiit  cesser  des  intérêts  qui  subsistent  encore,  et 
qui,  supportés  depuis  1699,  1706  et  171 3,  s'élèvent  à 
des  sommes  énormes.  Nous  ne  faisons  cependant  état 
ici  que  du  capital. 

Ce  n'est  pas  la  seule  somme  que  la  maison  de 
Villeroy  ait  détachée  de  nos  finances  :  chaque  page 
de  nos  comptes  rappelle  une  taxe  en  sa  faveur.  On 
soumettoit  la  ville  à  payer  annuellement  des  étrennes 
exorbitantes,  au  maréchal,  à  sa  femme,  au  duc,  à  la 
duchesse,  au  marquis,  à  M.  l'abbé,  au  chancelier,  au 
secrétaire,  etc.,  etc.  Cet  article  d'étrennes,  depuis  1699 
jusqu'en  1764,  s'élève  à  748,955  1.  11  s. 

Ce  n'est  pas  tout  :  nous  trouvons  pour  783,000  1. 
de  paiements  faits  dans  le  même  intervalle,  soit  aux 
Villeroy,  soit  à  ceux  qui  venoient  commander,  en 
leur  absence,  à  Lyon  ;  comme  si  c'eût  été  à  la  com- 
mune à  salarier  ceux  à  qui  la  cour  se  plaisoit  de 
donner  des  places  militaires,  absolument  étrangères 
et  inutiles  à  notre  ville. 

Le  gouvernement  avoit  encore  attaché  aux  Villeroy, 
diverses  pensions,   toujours  prises  dans  les  coffres  do 
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la  commune,  ensemble  un  logen:ent  à  Lyon,  quoi- 
qu'ils ne  s'y  logeassent  pas.  La  réunion  de  ces  objets 
s'élève  à  2,045,400  livres. 

La  ville  a  payé  encore  jusqu'en  1764,  un  logement 
à  celui  qui  commandoit  en  l'absence  des  Villeroy.  Le 
contrôleur  général  a  voit  fixé  cette  taxe,  en  1701,  à 
1,200  livres.  Il  plut  à  ce  ministre  de  l'élever,  en 
1755,  à  2,200  livres.  Ces  payements  rassemblés, 
s'élèvent  à  94,000  livres. 

On  alloit  chercher  jusque  dans  les  couvents,  les 
rejetons  de  cette  famille,  pour  les  combler  de  dons  ; 
c'est  ainsi  qu'une  Villeroy,  religieuse,  a  reçu  dans  sa 
retraite,  en  cadeaux,  60,000  livres. 

Et,  quand  il  arrivoit  à  Lyon  quelqu'un  de  cette 
famille,  les  vins,  les  cafés,  les  étoffes,  et  les  autres 
présents,  dits  d'honneur^  leur  étoient  prodigués,  et 
toujours  aux  dépens  de  la  commune  :  on  assignoit  des 
pensions  viagères  aux  nourrices,  aux  médecins,  aux 
chirurgiens  et  aux  apothicaires.  Nous  trouvons  dans 
les  comptes  des  trente  premières  années  de  ce  siècle, 
pour  178,495  liv.  6  sous  6  den.  de  dépenses  de  ce 
genre. 

Enfin  (i),  une  manufacture   s'étoit  établie  derrière 


(i)  Mais,  par  quels  services  rendus  à  notre  ville,  cette  maison  de 
Villeroy  s'est-elle  fait  des  titres  à  tant  de  largesses  ?  Nos  concitoyens 
que  nous  avons  interrogés,  les  registres  consulaires  que  nous  avons 
ouverts,  nous  ont  appris  que  les  gouverneurs,  depuis  longtemps 
insouciants  sur  l'administration,  glacés  lorsqu'il  falloit  la  servir, 
n'étoient  connus  d'elle  que  par  les  quittances  de g.iges  qu'ils  délivroient 
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le  marquisat  de  Neuville,  dans  des  bâtiments  apparte- 
nants à  M.  de  Villeroy  :  on  avoit  soumis  la  commune 
de  Lyon  à  en  payer  le  loyer,  et  il  a  été  acquitté  par 
elle  depuis  1698,  jusqu'en  1759,  à  raison  de  4,500  1. 
par  année.  Cet  objet  arrive  à  272,500  livres. 

Le  total  des  sommes  que  nous  venons  d'articuler, 
s'élève  à  4,257,388  1.  17  s.  6  d.  C'est  la  faveur,  pro- 
tégée par  la  force,  qui  les  a  enlevées  de  nos  caisses  : 
c'est  à  la  justice  à  les  y  faire  rentrer. 

XV 

Appointements  des  officiers  de  Pierre-Sciie. 

Pierre-Scize,  jusqu'à  la  Révolution,  a  été  une  prison 
royale,  une  Bastille  où  l'on  n'arrivoit  qu'à  la  faveur 
d'une  lettre  de  cachet.  Les  gouverneurs  de  ces  cachots 
ne  pouvoient,  sous  aucun  rapport,  être  salariés  par  la 
ville  de  Lyon.  Ce  principe  a  été  respecté  jusqu'en 
1769  ;  mais,  depuis  cette  époque  jusqu'à  1790,  le 
gouvernement  a  forcé  notre  commune  à  payer 
annuellement  2,000  liv.  au  commandant,  et  1,000  1. 


au  trésorier  ;  par  l'usage  qu'ils  faisoient  de  leur  autorité  et  de  leur 
influence,  pour  disposer  des  propriétés  de  la  cité,  lui  arracher  des 
sacrifices  en  faveur  de  leur  entreprise  des  spectacles,  garnir  jusqu'aux 
moindres  places  de  leurs  protégés  et  valets.  Fidèles  historiens,  ajoute- 
rons-nous que,  dans  ces  dernières  années,  lorsque  la  misère  publique 
étoit  à  son  comble,  lorsque  les  citoyens  se  consumoient  en  efforts 
réitérés,  les  difTérents  tableaux  de  souscription  n'ont  jamais  offert  le 
nom  du  gouverneur  ;  qu'insensible  aux  accents  de  l'infortune  qui, 
malgré  l'éloignement,  retentissoient  jusque  dans  ses  palais,  il  n'a  pas 
détaché,  pour  la  secourir,  la  plus  petite  portion  de  cet  immense 
héritage  que  la  cité  s'étoit  épuisée  à  lui  former,  et  auquel  sans  cesse 
elle  ajoutoit,  sans  fruit  pour  elle? 


LYON   EN    I79I  141 

au  major  de  cette  prison.  Prouver  l'injustice  du  paie- 
ment, c'est  établir  la  nécessité  d'une  restitution  de 
63,000  livres,  auxquelles  joignant  30,000  livres  dis- 
tribuées en  chandelles  et  chauffage,  ou  en  indemnité 
d'entrée  de  vins,  nous  obtenons  un  total  de  93,000  1. 

XVI 

Inspecteurs-généraux  des  manufactures  de  France. 

Il  plut  au  roi  de  créer,  en  1746,  deux  inspecteurs- 
généraux  des  manufactures  du  royaume.  Cet  établis- 
sement pouvoit  avoir  son  utilité.  Leur  donner  des 
appointements  sur  le  trésor  royal,  c'étoit  fort  bien  ; 
mais  disposer  du  revenu  de  la  ville  de  Lyon  pour 
salarier  ces  inspecteurs,  voilà  l'injustice.  Elle  est  d'au- 
tant plus  criante,  que  jamais  ces  inspecteurs  ne  se 
sont  approchés  de  cette  ville,  et  que  nous  ne  connois- 
sons  d'eux  que  les  quittances  délivrées  par  le  trésorier 
de  la  caisse  pour  leurs  prétendus  honoraires.  La  taxe 
étoit  de  8,000  livres  annuellement  :  elle  a  été  payée 
jusqu'en  1789  ;  ce  qui  forme  un  capital  de  342,911  1., 
dont  il  est  d'autant  plus  juste  que  l'Etat  nous  tienne 
compte  aujourd'hui,  que  ces  inspecteurs  étoient  depuis 
longtemps  des  êtres  imaginaires. 

XVII 

'Pensions  accordées  aux  commis  de  îa  ferme  du  tiers-sj-taux. 

Il  plut  au  roi,  en  1720,  de  supprimer  des  droits 
qui  se  percevoient  à  Lyon,  sous  la  désignation  du 
tiers-sur-taux. 
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Etoit-ce  à  la  commune  à  indemniser  les  commis 
servant  à  la  perception  de  ces  droits  ?  Cependant,  arrêt 
du  Conseil  du  11  mai  1720,  qui  crée  en  leur  faveur 
des  pensions  viagères,  et  en  assigne  le  paiement  sur 
les  fonds  de  la  commune.  Il  a  été  payé  jusqu'à  ce  jour 
pour  cet  objet,  340,000  livres. 

XVIII 

Vingtième  sur  les  deux  rentes  de  la  ville. 

La  ville  jouit  de  deux  rentes  sur  l'Etat  ;  toutes  deuK 
de  60,000  livres.  La  première  fut  créée  par  arrêt  du 
Conseil,  du  18  juin  1720,  en  remplacement  de  droits 
acquis  onéreusement  par  la  ville  de  Lyon.  La  seconde 
rente  fut  créée  par  édit  de  juillet  1720,  moyennant 
un  capital  de  2,400,000  livres.  Ces  rentes  n'étoient 
pas  susceptibles  de  la  retenue  des  vingtièmes  ;  cepen- 
dant elles  l'ont  subie  rigoureusement.  Ces  retenues 
arrivent  à  342,575  1.,  que  l'Etat  auroit  à  rembourser 
à  la  ville. 

Le  remboursement  des  2,400,000  livres  pour  le 
capital  de  la  rente  créée  par  édit  de  juillet  1720,  ne 
sauroit  être  contesté. 

Il  faut  mettre  sur  la  même  ligne,  le  capital  de  la 
rente  créée  le  18  juin  1720.  Elle  avoit  pour  cause  la 
suppression  d'un  droit  concédé  à  la  ville  de  Lyon  :  ce 
droit  n'étoit  autre  chose  qu'une  licence  royale  donnée 
à  la  ville,  de  lever  un  impôt  sur  ses  habitants.  Cette 
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licence  avoit  successivement  coûté  des  sommes  très 
fortes,  soit  pour  sa  création,  soit  pour  sa  prorogation  ; 
mais  le  titre  nouveau  de  1766,  ayant  réduit  ce  capital 
à  1,200,000  liv.,  c'est  seulement  de  ce  capital  dont 
nous  avons  à  demander  le  remboursement. 

XIX 

Eiicoitragciiieiits. 

M.  Agniel  avoit  entrepris  une  manufacture  de  ra- 
tines à  Neuville.  Il  demande  des  secours  à  l'État  ;  et 
par  arrêt  du  5  février  1726  le  roi  lui  assigne  pendant 
25  ans,  une  gratification  de  2,000  liv.,  non  pas  sur 
le  trésor  royal,  mais  sur  les  fonds  de  la  ville  de  Lyon. 
Il  est  juste  de  réparer  cette  erreur,  50,000  liv. 


XX 


Capital  ion  de  lyoi  et  i']02. 

Il  y  eut  des  non-valeurs  dans  les  rôles  de  capitation 
de  1701  et  1702,  occasionnées  par  l'absence  ou  l'insol- 
vabilité de  quelques  contribuables.  Deux  arrêts  du 
conseil,  des  23  janvier  1703,  et  premier  avril  1704, 
chargèrent,  contre  l'usage  et  contre  toute  justice,  les 
revenus  particuliers  de  la  ville,  de  ce  déficit.  Il  arrive 
à  87,071  liv.  4  s.  7  d. 
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XXI 

Droit   de  banvin. 

Depuis  nombre  de  siècles,  le  siège  épiscopal  étoit 
en  contestation  avec  les  habitants  de  Lyon  pour  un 
droit  de  banvin  pendant  le  mois  d'août.  Souvent 
abandonné,  jamais  complètement  perçu,  l'archevêque 
Malvin  l'avoit  reproduit  sur  la  scène  ;  en  vain  l'avoit- 
il  aflfermé  en  1768,  au  prix  modéré  de  1,400  livres, 
les  prétendus  contribuables  ne  s'y  étoient  pas  soumis. 

Le  prélat  avoit  imaginé  de  faire  acquérir  son  droit 
par  la  ville  ;  il  ne  fut  pas  plus  heureux  ;  mais  le 
complaisant  Calonne  se  prêta  à  ses  arrangements,  en 
le  réunissant,  par  arrêt  du  16  février  1787,  au  domaine, 
à  la  charge  d'une  redevance  annuelle  de  5,000  liv.,  au 
profit  du  siège. 

Jusque-là  la  caisse  de  la  commune  avoit  été  neutre 
dans  le  démêlé  :  bientôt,  et  sur  le  fondement  qu'il 
étoit  dû  au  fermier  des  sommes  considérables,  dont  le 
recouvrement  seroit  capable  de  causer  du  trouble  dans 
beaucoup  de  familles  de  la  ville  et  des  fauxbourgs,  un 
arrêt  du  mars  1787,  consommant  l'œuvre  du  ministre 
Calonne,  arracha  de  cette  même  caisse,  une  somme 
de  35,000  livres  dont  le  fermier  voulait  bien  se  contenter, 
à  titre  de  dédommagement  :  il  est  bien  juste  que  la 
commune  en  trouve  un  dans  la  rentrée  de  son 
avance. 
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XXII 
Prisons. 

Les  prisons  n'ont  jamais  été  une  charge  particulière 
des  villes  ;  cependant  Lyon  a  été  forcé  de  supporter 
ce  fardeau,  tant  pour  la  reconstruction  de  ses  prisons, 
que  pour  les  réparations  faites  aux  bâtiments  qui 
servent  provisoirement  pour  cet  usage.  Les  sommes 
dépensées  jusqu'à  ce  jour,  et  dont  l'état  ne  sauroit 
refuser  le  remboursement,    arrivent   à  485,940  livres. 

L'état  des  dépenses  occasionnées  par  le  séjour  des 
troupes  de  ligne  à  Lyon,  n'est  pas  encore  tout  à  fait 
prêt  :  il  s'élèvera  à  plus  de  100,000  1.  :  la  commune 
en  a  fait  l'avance  ;  mais  elle  attend  de  la  justice  de 
l'Assemblée  Nationale  d'en  être  remboursée. 

XXIII 
Dons  gratuits. 

Nous  terminerons  ce  tableau  par  celui  des  dons 
gratuits,  exigés  par  le  gouvernement,  seulement 
pendant  ce  siècle,  indépendamment  de  ceux  rappelés 
sous  l'article  II,  que  la  concession  du  droit  sur  les 
soies  a  motivés. 

Edit  de  janvier  1709,  1,040,000  livres. 

Déclaration  du  22  octobre  1709,  200,000  liv. 

Edit  de  juin  171 1,  1,200,000  liv. 

Arrêt  du  26  juillet  1723,  1,000,000  de  liv. 

n 
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Arrct  du  19  avril  1759,  1,375,000  liv. 

Ce  qui  donne  un  total  de  4,815,000  livres. 

Les  titres  de  ces  dons  font  partie  de  ceux  que  nous 
produisons  pour  établir  les  causes  de  notre  dette  géné- 
rale :  ils  ont  tous  le  caractère  d'extorsions  person- 
nelles à  la  ville,  si  ce  n'est  le  dernier  qui  a  pris  sa 
source  dans  une  contribution  ordonnée,  par  l'Edit 
d'août  1758,  être  levée  sur  la  totalité  de  l'Empire. 
L'état  avoit  créé  des  droits  destinés  à  acquitter  l'in- 
térêt de  ces  sommes  ;  ils  ne  subsistent  plus  ces  droits, 
l'Etat  a  reçu  les  sommes,  quel  autre  doit  pourvoir  zu 
remboursement  ? 

Toutes  les  sommes  des  23  articles  ci-dessus,  arrivent 
à  la  totale  de  74,057,975  1.  2  s.  8  d. 

Nos  dettes  font  la  somme  de  59,991,853  livres 
13  sous  7  deniers. 

Ainsi,  l'Etat,  en  se  chargeant  de  nos  dettes,  devra 
encore  à  la  commune  34,066.121  1.  9  s.  i  d. 

Tel  est  le  tableau  des  répétitions  que  la  commune 
a  à  présenter  à  l'Assemblée  Nationale  :  des  recherches 
ultérieures  nous  en  feront  découvrir  de  nouvelles  ; 
car,  Messieurs,  la  ville  de  Lyon,  depuis  plus  d'un 
siècle,  a  été  indignement  pressurée  par  le  gouverne- 
ment. Entraînée  par  lui  dans  les  prodigalités  de  tous 
les  genres,  les  revenus  des  octrois  n'ont  jamais  pu 
atteindre  ses  dépenses  ;  il  a  fallu  recourir  aux  emprunts  ; 
ils  ont  grossi  la  dette  ;  et  pour  eu  payer  les  intérêts, 
on  a.  accru   successivement  les   taxes   aux   entrées. 
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jusqu'à  ce  qu'enfin,  le  fardeau  devenu  insupportable, 
il  s'est  élevé  des  cris  de  toutes  parts,  pour  les  faire 
anéantir. 

Mais,  ce  qui  porte  surtout  le  caractère  d'oppression, 
ce  sont  les  sous  pour  livres  que  le  roi  faisoit  percevoir 
à  son  profit  sur  les  droits  attribués  à  la  ville  ;  de  ma- 
nière que,  plus  elle  avoit  de  besoins,  plus  elle  étoit 
malheureuse,  et  plus  aussi  elle  fournissoit  une  abon- 
dante pâture  à  l'avidité  fiscale.  Le  roi  demandoit-il  une 
somme  à  la  commune  ?  Elle  l'empruntoit.  Pour 
pouvoir  fournir  l'intérêt  aux  prêteurs,  il  falloit 
augmenter  les  droits  aux  entrées  ?  Eh  bien  !  c'étoit  sur 
ces  droits,  nécessités  par  les  prêts  faits  au  roi,  que 
s'appliquoit  la  perception  des  sous  pour  livre.  Y  eut-il 
jamais  de  taxe  plus  barbare  !  Et  faut-il  s'étonner  après 
cela,  que  la  ville  soit  dans  un  état  déplorable  ;  que  ses 
manufactures  languissent  ;  que  ses  habitants  l'aban- 
donnent, et  que  la  misère,  en  un  mot,  y  soit  à  son 
comble  ? 

Un  spectacle  aussi  déchirant  frappera  l'Assemblée 
Nationale  ;  elle  verra  la  nécessité  d'accorder  des 
secours  à  une  cité  que  l'ancien  régime  a  conduite  sur 
les  bords  du  précipice  ;  et  elle  jugera  que,  puisqu'il  a 
si  longtemps  et  si  cruellement  enchaîné  sa  liberté  ; 
puisqu'il  lui  a  enlevé  le  droit  de  régir  ses  biens  ;  puis- 
que, en  un  mot,  il  l'a  tenue  dans  une  tutèle  oppressive 
et  déshonorante,  il  est  aujourd'hui  de  la  grandeur  de 
la  nation,  qui  a  déjà  réparé  tant  de  torts  du  despo- 
tisme, de  réparer  aussi  celui-ci,   et   de  se  charger  de 
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la  dette  de  notre  ville  en  compensation  de  nos  répé- 
titions sur  l'Etat  (i). 

Nous  pourrions  ajouter  ici  une  longue  énumération 
des  dépenses  de  la  commune,  qui  lui  étoient  étran- 
gères, et  qui  ont  beaucoup  contribué  à  son  épuisement  ; 


(i)  Pour  connoître  l'origine  de  notre  dette  présente,  nous  avons 
concentré  nos  recherches  dans  le  laps  d'environ  un  siècle,  et  nous 
a\ons  reconnu  que  les  emprunts,  ordonnés  par  le  gouvernement,  qui 
l'ont  amenée  et  la  représentent,  s'élèvent  depuis  1698,  jusques  en 
1785  à  prés  de  50  millions,  non  compris  ceux  affectés  à  éteindre  les 
précédents  à  mesure  d'échéance.  Les  taxes  levées  sur  nos  concitovens 
font  disparoitre  la  différence  qui  se  trouve  entre  la  masse  de  ces 
emprunts,  et  la  quotité  actuelle  de  la  dette.  Le  trésor  public  n'a  pas 
proportionnellement  offert  un  mouvement  aussi  continuel.  Eh  !  quel 
degré  de  splendeur  la  ville  de  hyon  n'eùt-elle  pas  atteint,  si,  par  une 
funeste  prédilection,  le  régime  qui  asservissoit  l'Empire,  ne  l'eût  pas 
rendue  le  centre  principal,  et  en  même  temps  l'objet  de  ses-opérations 
extorsives  ! 

Mais  pour  nous  être  circonscrits  dans  des  bornes  qui  ont  prêté  au 
rassemblement  des  preuves  que  nous  avions  a  produire,  nous  n'en 
avons  pas  moins  porté  nos  regards  sur  des  temps  un  peu  plus 
reculés.  Voyons  comment  étoit  alors  traitée  celle  appelée  quelquefois 
la  bonne  ville. 

La  ville  de  Lyon  demandoit  en  1637  la  modération  d'uug  taxe  de 
3)0  mille  livres  faite  sur  elle  à  titre  de  contribution  extraordinaire 
commune  aux  villes  et  bourgs  du  royaume,  et  d'être  déchargée  de 
74  mille  livres  pour  autres  taxes  récentes  dont  elle  démontroit  l'in- 
justice :  un  arrêt  du  12  septembre  ordonne  que  les  Prévôt  des  Marchands 
et  Echevins  paieront  à  l'épargne  la  somme  de  2^y  mille  livres  à  laquelle 
ont  été  modérées  lesdittes  sommes. 

Ce  n'étoit  pas  tout  d'avoir  obtenu  pareille  faveur  •.  il  falloit  en 
remplir  les  conditions  ;  les  Prévôt  des  Marchands  et  Echevins  obser- 
vent immédiatement  que  les  biens  patrimoniaux  et  d'octrois  de  la  ville 
sont  saisis  par  plusieurs  créanciers,  qu'ils  sont  destinés  au  paiement  des 
charges  ordinaires,  et  que  c'est  dans  cette  situation  qu'ils  ont  à 
emprunter  et  à  payer  à  l'épargne,  outre  les  297,000  livres  auxquelles 
ils  venoient  d'être  taxés,  différentes  autres  sommes,  le  tout  arrivant  .\ 
432,200  livres. 

Un  arrêt  du  Conseil  du  même  jour  I2  septembre  1637  eut  bientôt 
levé  les  obstacles  ;  il  écarte  l'importunité  des  anciens  créanciers  en 
souffrance,  leur  fait  inhibition  de  procéder  à  aucunes  saisies  et  exécutions 
sur  les  biens  et  deniers  de  la  ville,  à  peine  de  nullité,  cassation  de  procé- 
dures, dépens,  dommages  et  intérêts  ;  donne  main-levée  de  celles  existantes, 


LYON   EN    179 1  149 

telles  sont  celles  où  une  trop  grande  condescendance 
pour  les  goûts  fastueux  de  la  Cour  l'a  entraînée  lors 
des  passages  des  princes  et  princesses  en  cette  ville. 
Nous  ne  vous  citerons  que  les  deux  nuits  passées  par 
Mme  de  Provence,  à  Lyon,  et  qui  lui  ont  coûté 
77,625  livres  ;   les  passages  de  M™es  d'Artois  et  de 


cl  ordonne  une  surséance  pendant  quatre  années  au  remboursement  de  toutes 
dettes  exigibles,  exceptant  toutefois  de  cette  surséance,  le  remhoursenunt  de 
ceux  qui  auront  prêté  à  la  ville  la  somme  à  verser  par  elle  à  l'épargne. 

En  1641,  cette  Epargne,  si  prodigue  des  deniers  de  la  ville,  avoit  à 
recevoir  d'elle  une  nouvelle  offrande  de  447,33s  livres.  La  voie  auto- 
risée de  l'emprunt  ne  promettoit  point  de  succès  ;  des  habitants  ayant 
moyens  etoient  refusants...  pour  à  quoi  olnier,  un  arrêt  du  31  août 
ordonne  que  tous  les  habitants  qui  seront  refusants  de  prêter  les  sommes 
jugées  pouvoir  par  eux  être  prêtées,  seront  contraints  au  prêt  d'icelles  par 
toutes  voies  dues  et  raisonnables,  enjoignant  à  tous  officiers  de  justice, 
huissiers,  sergents,  archers,  et  autres,  de  mettre  l'arrêt  à  exécution,  d'après 
les  rôles  qui  leur  seront  délivrés  par  les  'Prévôt  des  ^(archands  et 
Echevins. 

L'emploi  de  ces  voies  raisonnables,  en  procurant  à  l'insatiable  épargne 
les  447,538  livres,  avoit  porté  à  son  comble  la  gêne  de  la  ville  :  elle 
devoit,  y  compris  cette  somme,  1,270,538  liv.  provenant  de  pareils 
versements,  déclarés  privilégiés  i  tout  autre  dette  ;  il  falloit,  d'une 
part,  y  faire  face,  de  l'autre,  écarter  les  autres  créanciers  qui  s'étoient 
livrés  à  des  saisies  et  exécutions  :  un  nouvel  arrêt,  du  27  novembre 
1642,  prononça  contre  ces  derniers  une  surséancc  de  quatre  années, 
dans  le  même  style  et  avec  les  mêmes  restrictions  qu'en  1637. 

Quels  actes  !  et  quelle  plume  rendroit  le  mélange  de  sentiments  dont 
ils  oppressent  nos  cœurs  !  La  tyrannie  qui  les  dicta  ;  le  droit  des  gens 
qu'ils  violèrent  ;  l'opprobre  auquel  ils  associèrent  et  contraignirent 
notre  ville,  ajoutent  aux  motifs  qui  justifient  le  renversement  de 
l'ordre  ancien,  la  réprobation  qui  en  accompagnera  le  souvenir,  et 
l'attachement  inviolable  que  nous  avons  juré  au  nouveau. 

Etablissons  par  un  dernier  titre,  que  la  caisse  de  notre  ville  fut  de 
tous  les  temps,  la  mandataire,  l'auxiliaire  de  celle  du  gouvernement  ; 
que  toujours  elle  fut  par  lui  pressurée,  ec  que  nous  aurions  pu 
accroître  de  beaucoup  la  somme  de  nos  réclamations. 

En  i6)),  de  nouvelles  taxes  étoient  exigées  de  la  ville  :  pour  s'en 
défendre,  elle  représenta  qu'en  vertu  de  divers  arrêts  et  traités  avec 
Sa  Majesté,  rappelles  sous  leurs  dates,  il  lui  avoit  été  assuré,  en  termes 
ixprès,  quelle  ne  seroit  sujette  à  aucunes  taxes  ni  troubles  dans  la  jouissance 
de  ses  octrois,  rentes  et  autres    effets,    soit    en   vertu  des  derniers  tdits,  soit 
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France,  pour  lesquels  on  a  dépensé  à  peu  près  les 
mêmes  sommes  ;  celui  de  Monsieur,  et  de  tant 
d'autres,  qui  ont  été  également  chers  à  la  ville.  Tels 
sont  ces  vains  spectacles,  sous  le  nom  de  réjouis- 
sances, offerts  à  l'occasion  de  la  naissance  des  enfants 
de  nos  rois,  ou  lors  de  quelque  événement  qu'on 
vouloit  bien  appeler  prospère.  Il  faut  considérer  ces 
dépenses  comme  un  tribut  que  Lyon  a  payé  à  la 
décharge  des  autres  villes  ;  et  sous  ce  rapport  les 
sommes  appliquées  à  ces  fêtes,  et  qui  sont  la  cause 
de  nos  dettes,  devroient  faire  retour  dans  nos  caisses, 
pour  servir  aujourd'hui  à  les  éteindre.  Quoique  ces 
répétitions  soient  fondées,  nous  ne  les  présentons  ici 
que  comme  des  considérations  :  elles  seront  puissantes 
sur  les  représentants  d'une  nation  généreuse  ;  ils 
répugneront  à  voir  dans  la  régénération  de  la  pros- 
périté publique,  une  grande  cité  lutter  seule  contre 
l'adversité  et  la  misère. 


d'autres  qui  pourraient  être  faits  ci-après,  le  tout  à  des  conditions  très 
onéreuses  pour  elle  ;  en  sorte  que,  sous  la  foi  desdits  arrêts  et  traités,  elle 
aurait  payé  exiraordinairement,  depuis  l'année  16^2,  plus  de  CINQ 
VACILLIONS  d  l'épargne,  ce  qui  aurait  non  seulement  épuisé  les  fonds  de 
SCS  deniers  ordinaires  et  extraordinaires,  mais  encore  l'avait  obligée  d'en- 
gager à  ses  créanciers  tous  ses  effets  par  l'emprunt  de  notables  sommes  dont 
elle  était  encore  redevable,  que  par  ainsi  elle  demeurait  sans  aucuns  moyens 
ni  crédits,  etc. 

Hé  bien  !  insensible  au  tableau  des  maux  causés  par  lui,  sans 
respect  pour  ses  engagements  solemnels,  l'inflexible  despotisme  dicte 
le  8  mai  1655  un  arrêt,  qui  arrache  à  la  ville  une  contribution  de 
236,000  liv.,  au  moj'en  de  laquelle  il  l'affranchit  des  nouvelles  taxes, 
la  maintient  dans  ses  octrois  et  autres  propriétés,  et  l'autorise  à 
contraindre  ceux  de  ses  habitants  qui  seront  refusants  de  contribuer  au  prêt, 
sans  lequel  les  nouvelles  extorsions  ne  peuvent  avoir  d'effet  :  sous 
combien  de  formes  ue  se  sont-elles  pas  depuis  reproduites  ! 
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RÉDUCTIONS  &  REMPLACEMENTS 

Le  décret  du  29  mars,  et  les  demandes  particulières 
du  comité  d'impositions  de  l'Assemblée  Nationale, 
exigent  des  instructions  sur  les  réductions  de  vos 
dépenses,  et  sur  les  moyens  de  pourvoir  à  celles  qui 
seront  indispensables  à  l'avenir. 

Quant  au  premier  objet,  la  délibération  du  Conseil 
municipal,  du  27  janvier  1791,  paroît  avoir  fait  toutes 
les  réductions  qu'il  étoit  possible  d'espérer  dans  ce 
moment.  Cette  délibération,  ainsi  que  celle  du 
6  octobre  précédent,  qui  avoit  commencé  les  réformes, 
ont  été  imprimées,  et  feront  partie  des  pièces  justifi- 
catives ;  l'Assemblée  Nationale  y  verra  que  les  dé- 
penses supprimées  arrivent  déjà  à  la  somme  de 
234,200  livres.  Il  y  a  espoir  d'obtenir  encore  quelques 
réductions  ;  mais  elles  doivent  être  combinées  par 
l'expérience,  le  temps  et  les  circonstances. 

Quant  aux  dépenses  indispensables,  dans  ce  moment, 
nous  les  avons  indiquées  dans  l'état  coté  H,  et  elles 
consistent  dans  les  frais  de  l'éclairage  de  la  ville, 
évalué  à  70,000  livres  ; 

Dans  l'entretien  d'une  milice  soldée,  porté  à 
100,000  livres  ; 

Dans  l'entretien  du  pavé,  réduit  à  6,000  liv.,  de 
8,800  livres  auxquelles  nos  prédécesseurs  l'avoient 
adjugé. 
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A  ces  trois  objets  il  faut  ajouter  les  loyers  et  chauf- 
fages des  corps-de-garde,  les  frais  d'impression,  ceux 
des  assemblées  primaires,  les  traitements  des  secré- 
taires et  commis,  les  frais  de  comptabilité  et  ceux  du 
séquestre,  ceux  de  police  et  de  ses  agents,  les  papiers, 
bois,  charbons  et  lumières,  les  gages  des  raandeurs, 
l'entretien  des  bâtiments  publics,  ports,  ponts  et 
quais  ;  tous  ces  objets,  et  d'autres  objets  trop  longs  à 
détailler,  nécessiteront  au  moins  une  dépense  de 
224,000  livres. 

En  tout  400,000  livres. 

Il  ne  faut  pas  cependant  espérer.  Messieurs,  que 
vos  dépenses  annuelles  puissent  se  borner  à  400,000  1.  ; 
il  faudroit  supposer  pour  cela,  que  vous  n'aurez 
jamais  d'achats  de  bleds  à  faire,  de  misère  à  chasser 
de  vos  murs,  d'édifices,  de  ponts,  et  de  monuments 
publics  à  reconstruire  ;  que  vos  deux  fleuves  couleront 
paisiblement  dans  leurs  lits,  et  sans  attaquer  vos 
digues  et  vos  quais  ;  que  vous  n'aurez  plus  de  procès 
à  soutenir,  de  force  armée  à  appeler  à  votre  secours. 
Or,  comme  tous  ces  événements  ne  dépendent  ni  de 
la  prévoyance  ni  de  l'économie  de  votre  administra- 
tion, il  faut  s'attendre  que,  dans  une  cité,  la  seconde 
du  royaume,  le  chapitre  des  dépenses  extraordinaires 
et  imprévues,  ira  très  loin,  et  que  ce  n'est  pas 
s'éloigner  de  la  réaUté,  que  de  porter  cet  article  à 
300,000  livres. 

En  tout  700,000  livres. 

Le  Conseil  municipal  en  a  fait  l'objet  d'une  de  ses 
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délibérations,  et  il  a  pense  que,  comme  les  impôts 
décrétés  par  l'Assemblée  Nationale  présentent  les 
bases  les  plus  sûres  pour  une  égale  répartition,  il 
falloit  également  suivre  ce  mode  pour  imposer  les 
sommes  dont  la  commune  aura  besoin  (ij. 

Pour  être  exacts,  Messieurs,  nous  devons  observer 
que,  si  vous  avez  besoin  de  700,000  livres  pour  vos 
dépenses  ordinaires  et  extraordinaires,  vous  n'avez 
cependant  pas  toute  cette  somme  à  imposer  ;  le  péage 
du  pont  de  bateaux  sur  la  Saône  vous  assurant 
un  produit  net  de  26,000  liv.,  le  revenu  de  vos 
immeubles  et  directes  pouvant  être  porté  à  60,000  1  , 
et  les  deux  sous  pour  livre  accordés  sur  les  patentes, 
donnant  lieu  de  croire  que  l'objet  s'élèvera  34,000  1., 
vous  avez  120,000  livres  de  moins  à  imposer  sur  vos 
concitoyens. 

Tels  sont.  Messieurs,  les  détails  que  nous  avions  à 
vous  présenter  ;  vous  avez  sous  les  yeux  tous  les  états 
qui  établissent  la  situation  de  la  commune  ;  veuillez 


(i)  Pour  que  les  impôts  directs  à  la  charge  de  la  ville  de  Lyon, 
soient  augmentés,  il  en  résultera  une  surcharge  difficile  à  supporter  ; 
pour  s'en  convaincre,  il  n'est  question  que  de  comparer  les  impôts 
anciens  avec  ceux  qui  ont  é;é  décrétés.  La  généralité  de  Lyon  qui 
comprenoit  le  même  territoire  formé  aujourd'hui  par  le  département 
de  Rhône-et-Loire,  ne  payoit  pour  toutes  les  impositions  directes, 
que  4,t>62,666  I.  5  s.  5  d.,  et  ces  impositions  viennent  d'être  fixées 
à  8,254,100  liv.,  par  le  décret  du  27  maidernier.  On  trouvoit  à  Lyon, 
les  taxes  anciennes  très  fortes  ;  comment  pourroit-on  porter  le  poids 
des  nouvelles,  si  l'on  y  ajoutoit  un  supplément  pour  la  liquidation 
des  dettes  de  la  ville,  surtout  avec  la  concurrence  des  autres  charges 
que  supportent  les  habitants,  telles  que  les  droits  de  patentes,  d'enre- 
gistrement et  de  timbre  ?  Il  seroit  pln-siquement  impossible 
d'augmenter  le  fardeau,  sans  voir  les  citoyens  succomber  sons  son 
énormité. 
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bien  les  examiner,  et  faire  connoître  votre  vœu,  tant 
à  cet  égard,  que  relativement  aux  objets  que  renferme 
ce  rapport. 

Sur  dvoi  le  Conseil  général^  après  avoir  oui 
M.  le  procureur  de  la  Commune,  a  déclaré  : 

Qu'il  reconnoît  l'exactitude  des  états  dressés  par  la 
municipalité,  et  a  arrêté,  qu'ils  seront  envoyés  à 
l'Assemblée  Nationale  par  la  médiation  des  Corps 
administratifs. 

Et  délibérant  sur  les  différents  objets  du  rapport,  le 
Conseil  général  de  la  commune  n'a  pas  considéré 
sans  effroi  l'abyme  où  la  ville  est  plongée,  la  détresse 
de  ses  finances,  l'insupportable  fardeau  de  ses  dettes, 
et  le  long  enchaînement  d'iniquités  dont  pendant  plus 
d'un  siècle  elle  fut  le  déplorable  jouet. 

Il  a  reconnu,  qu'une  prédilection  funeste  avoit 
acharne  sur  cette  malheureuse  cité  tous  les  vautours 
de  l'ancien  gouvernement  ;  il  a  vu  des  impôts  énormes 
arbitrairement  dispersés,  toujours  accrus  et  jamais 
compensés  par  aucun  secours  ;  les  revenus  de  la  ville, 
ravis  avec  audace,  les  baux  de  ses  octrois  dictés  ou 
arrachés  par  la  violence,  les  administrateurs  qui  osoient 
réclamer  l'observance  des  règles,  menacés  ou  punis  ; 
une  tyrannie  insatiable  vendant  aux  citoyens  jusques 
aux  maux  dont  elle  les  accabloit  ;  enfin  les  lambeaux 
du  patrimoine  commun  jetés  sans  pudeur  à  la  meute 
des  gouverneurs,  des  courtisans,  des  commis  et  des 
valets. 
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Il  s'est  convaincu  que  le  gouvernement  a  entraîné 
la  commune  dans  des  emprunts  qui  forment  aujour- 
d'hui une  masse  effrayante,  et  que  s'ils  ne  paroissent 
pas  tous  avoir  été  versés  dans  les  caisses  de  l'Etat,  il 
n'en  est  pas  moins  vrai  qu'ils  n'auroient  pas  été  faits, 
ou  qu'ils  seroient  remboursés,  si  les  revenus  de  la 
ville  n'eussent  été  d'autre  part  absorbes  par  le  gouver- 
nement, et  par  les  intérêts  progressifs  de  ses  premières 
extorsions. 

Il  s'est  encore  convaincu  que  la  commune  tenteroit 
vainement  de  liquider  ses  dettes,  qu'elle  n'en  a  ni  les 
moyens,  ni  l'espérance,  qu'elle  tripleroit  ses  contri- 
butions sans  3'  parvenir,  et  que  sa  ruine  très  prochaine 
seroit  le  seul  fruit  d'une  aussi  téméraire  entreprise.  Il 
ne  s'est  pas  dissimulé,  que  déjà  le  mal  a  fait  des 
progrès  menaçants,  que  le  dernier  état  de  population 
de  la  ville  (i)  a  annoncé  la  décadence  de  ses  fabriques, 
et  que  toute  surcharge,  qui  romproit  à  son  préjudice 
l'égalité  des  contributions,  seroit  un  coup  mortel  et 
irréparable  pour  des  manufactures  qui,  transportées 
d'Italie  à  Lyon,  s'alimentent  des  profits  faits  sur 
l'étranger,  mettent  un  poids  nécessaire  dans  la  balance 
du  commerce,  et  font  en  quelque  sorte  une  propriété 
nationale. 

Considérant  donc  :  1°  Qiie  les  répétitions  de  la 
commune  sont  le  résultat  ou  d'engagements  formels. 


(i)  Le  dénombrement  qui  vient  d'être  fait  avec  la  plus  grande 
exactitude  ne  porte  la  population  qu'à  125,160  .âmes;  et  il  y  a  des 
dénombrements  anciens,  où  cette  population  est  de  plus  de  140,000  tètes. 
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OU  d'extorsions  injustes,  ou  de  versements  forcés  faits 
au  trésor  public,  ou  d'indemnités  pour  les  offices  et 
concessions  achetés  par  la  commune  et  anéantis  ou 
retirés  par  la  nation,  elles  ne  sauroient  être  contestées 
sans  fouler  aux  pieds  toutes  les  règles  de  la  justice  et 
de  la  foi  publique  ; 

2°  Q,ue  la  somme  de  ces  répétitions  excède  de 
beaucoup  celle  des  dettes  passives,  que  le  gouverne- 
ment a  forcé  la  commune  de  contracter  ; 

30  Qiie  toute  surcharge  extraordinaire  qui,  indé- 
pendamment des  contributions  générales  et  des 
dépenses  locales,  grèveroit  une  portion  du  territoire 
françois,  seroit  un  germe  corrupteur  de  la  constitution, 
blesseroit  l'unité  et  l'égalité  qui  en  sont  les  bases, 
sèmeroit  entre  les  communes  les  haines  et  les  jalousies, 
et  ramèneroit  nécessairement  les  abus  de  la  fiscalité 
et  son  infâme  cortège  ; 

40  Que  s'il  est  une  vérité  incontestable,  c'est  l'im- 
possibilité absolue  où  est  la  commune  de  soulever  le 
poids  d'une  dette  qui  n'est  pas  son  ouvrage  ;  que  plus 
elle  a  souffert,  plus  elle  doit  être  soulagée  ;  qu'il  est 
de  la  justice,  de  la  dignité,  de  l'intérêt  de  la  nation 
de  ne  pas  la  laisser  périr  ;  et  qu'enfin  il  seroit  révoltant 
que  la  ville  de  Lyon,  toute  couverte  de  plaies  du 
despotisme,  offrît  le  hideux  contraste  de  sa  destruction 
au  milieu  de  la  régénération  universelle  ; 

Le  Conseil  général  a  unanimement  arrêté  :  1°  que 
les  états  des  sommes  payées  par  la  ville  de  Lyon  au 
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gouvernement,  seront  adressés  à  l'Assemblée  Natio- 
nale avec  les  pièces  justificatives  ;  2°  que  l'Assemblée 
Nationale  est  priée  de  les  prendre  en  considération  ; 
en  conséquence,  de  déclarer  que  ladite  ville  est 
créancière  de  l'Etat  de  la  somme  de  74,057,975  livres 
2  s.  8  d.,  ainsi  que  de  toutes  celles  qui  seront  vérifiées 
avoir  été  payées  à  sa  décharge  par  les  ordres  du  gou- 
vernement et  par  son  influence  ;  et  qu'en  compensation 
desdites  sommes,  la  dette  de  la  ville  de  Lyon  arrivant 
à  39,991,855  livres  13  sous  7  deniers  est  déclarée 
nationale. 

5°  Que  pour  subvenir  aux  besoins  désormais  per- 
sonnels à  la  ville  de  Lyon,  il  sera  pourvu  à  l'insuffi- 
sance des  revenus  anciens  que  la  commune  aura 
conservés,  par  supplément  en  sous  additionnels  aux 
nouvelles  impositions  décrétées  par  rAsscmblée 
Nationale. 

Fait  et  arrêté,  à  Lyon,  les  jour  et  an  susdits. 

Extrait  colhtionné. 
MoRiN  fils,  secrétaire-grefiîer. 

.4  Lyon,  de  r/nipriinerie  d'Aimé  de  la  Roche,  aux 
Halles  de  la  Grenette. 
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